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Les soldats du Ier Mai 
ont été sanctionnés 

Depuis trois ans qu'il est ministre de la Guerre, 
Charles Hernu a décidément la main lourde. Chaque 
manifestation où des soldats participent en uniforme 
aux côtés des travailleurs et de leurs organisations 
syndicales, aux côtés des militants pacifistes, est le 
prétexte pour coller des jours d'arrêt à ceux qui 
« sous l'uniforme veulent rester des travailleurs ». Le 
1•r Mai 1984 n'aura pas échappé à cette sinistre règle. 
Neuf soldats, parmi Il} vingtaine présents à la mani­
festation parisienne de la CGT, qui avaient défilé aux 
mots d'ordre de: « Droits démocratiques dans les ca­
sernes il, « Troupes françaises hors d'Allemagne il, 

11 Troupes françaises hors du Liban et du Tchad il, éco­
pent de vingt à trente jours. Ces soldats sont : Olivier 
Le Pichon du 6• R. C à Orléans, Michel Pinel, 
Dominique Letourneux et un troisième soldat du 2• 
R. H à Sourdun (77), François Ribac et Laurent
Grimau de l'ESMA T de Chateauroux, Jean-Jacques
Hermence du 4• R.D à Mourmelon, Frédéric Gou­
geon de Rastatt (FF A) est muté à Baden-Baden et
Thierry Bonnefont de Rastatt.

Ces mesures sont d'autant plus scandaleuses que 
les députés européens viennent d'adopter le 12 avril 
une résolution demandant aux Dix d'accorder aux 
militaires le droit d'organisation: il s'agit 11 d'accorder 
en temps de paix, à leurs soldats, le droit de créer pour 
la défense de leurs intérêts sociaux des associations cor­
poratives, d'y adhérer et d'y jouer un rôle actif il. Ces 
mesures sont un démenti flagrant aux déclarations du 
ministre du 12 mai : « Pour le gouvernement, les 
comités de soldats n'existent pas il, alors que c'est dans 
la semaine du 7 au 12 mai qu'il a collé la bagatelle de 
210 jours d'arrêt à ces soldats qui répondaient à l'ap-
pel des comités de soldats. 

Toutes les forces ouvrières et démocratiques sou­
cieuses des libertés doivent prendre position contre 
ces mesures répressives que vient de prendre à nou­
veau Charles Hernu. 

Bernard Clifden. 

Lettre ouverte à G. Defferre 
« Que Zaoui soit le dernier 
à avoir servi de cible. » 
Extraits de la lettre de Nadia 

« Je pense qu'il est temps de 
me présenter : mon nom est 
Nadia. J'ai une petite fille de 
cinq ans et demi et j'attends un 
enfant. Son père? Le jeune 
Algérien assassiné boulevard 
Suchet!» 

La compagne de Zaoui, vingt -
deux ans, abattu lundi 7 mai, à 
0 h 30, par un policier, vient de 
s'adresser au ministre de l'Inté­
rieur par lettre ouverte, le 11 
mai. 

« Oui, Monsieur le minis­
tre!, souligne-r-elle, assassiné 
par un policier comme l'ont 
été avant lui beaucoup trop 
d'occupants de "véhicules 
fuyards". 

« Cette affaire, Monsieur le 
ministre, contrairement à tou­
tes celles qui nourrissent les 
colonnes des faits divers dans 
les journaux et qui ne trouvent 
jamais de conclusion, cette af­
faire donc, que je connais 
malheureusement trop bien, 

j'entends qu'elle ne soit ni 
déformée ni enterrée. » 

Elle rappelle les faits. Diman­
che· soir, les passagers d'une 
camionnette agressent Zaoui, 
Richard et Philippe, place de 
/'Alma, en coinçant leur véhicule 
contre un trottoir. Après une 
altercation, les trois amis se 
dégagent, et redémarrent. 
Quelques minutes plus tard, une 
4 L leur barre la mure, trois 
individus en sortent et braquenr 
Zaoui, Philippe et Richard. Un 
second véhicule stoppe à la 
hauteur de leur voiture. Ils pen­
sent avoir affaire à des compar­
ses des occupanrs de la camion -
nette, lancés à leur poursuite. Ils 
se dégagent à nouveau, un coup 
de feu part. Zaoui est louché. 
Richard fait signe à un véhicule 
de police qui les croise de s 'ar­
réter. les agresseurs les rejoi­
gnent, sortent à nouveau leurs 
pétards et, cette fois, leur carte 
de police ! 
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« Pendant ce temps, explique 
Nadia, Zaoui est allongé sur 
les sièges avant de la voiture. 
Les secours ne seront appelés 
que quinze minutes plus tars ; 
trop tard pour Zaoui. » 

« ... Les faits se sont dérou­
lés tels que je vous les rap­
porte.· Nous sommes loin, bien 
loin de la version policière. La 
police dans un premier temps 
a voulu faire passer les trois 
amis pour des délinquants ... 
Mais pas de chance, tous les 
trois ont un casier judiciaire 
vierge et ils n'ont jamais eu le 
moindre contentieux avec les 
brigades de police. Dans un 
second temps, ils "auraient été 
armés". Là encore, il a fallu se 
rendre à l'évidence. Impossible 

Plus que jamais, 

sachons débattre 

pour unir et agir 

plus efficacement 

contre les 

licenciements et 

la logique 

infernale du 

capitalisme 

en crise. 

de produire une arme pour 
faire accréditer cette thèse. 
Alors il a été dit que les "pour­
suivis" étaient "susceptibles 
d'être armés" ! Il faut dès lors 
franchement s'interroger : sur 
quels critères un individu quel 
qu'il soit est-il jugé susceptible 
de porter une arme ? Com­
ment est-il possible que des po­
liciers, en uniforme ou non, 
puissent tirer alors qu'ils ne 
sont pas directement me­
nacés ? Comment est-il posible 
que des policiers puissent tirer 
pour tuer? 

« Mon indignation, l'indi­
gnation de ma famille, de nos 
amis, conclur Nadia, a été telle 
que je me suis décidée à vous 
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demander directement que les 
policiers criminels soient tra­
duits devant la jutice et jugés 
comme tels. 

« Je veux croire, Monsieur 
le ministre, que vous allez tout 
mettre en œuvre pour que 
Zaoui so� le dernier à avoir 
servi de cible. » 

Samedi / 2 décembre, huit 
cenls personnes se sont rassem­
blées à Montrouge pour témoi­
gner de leur volonlé commune de 
refuser l'oubli, la banalisation, 
de cetle nouvelle agression. le 
flic assassin, lui, court /oujours. 

VEIL-HERSANT 
L'entente 

Comment S. Veil, ancienne 
déportée, s'accomode-t-elle de 
la présence sur s a  liste de 
R. Hersant, dont le passé
d'« homme de presse » com­
mence sous Vichy, dans un 
torchon antisémite? Un
groupe de résistants vient de 
poser cette question simple à la 
tête de liste de droite. S. Veil,
qui chante quotidiennement les
louanges du « libéralisme »
dans les colonnes du Figaro
d'Hersant, n'a pas encore

répondu. Mais faut-il s'éton­
ner, qu'un patron de groupe de 
presse florissant, et sa tête -de 
liste, membre par ailleurs du 
« conseil de surveillance » de la 
prospère société financière hol­
landaise Robeco, s'entendent 
pour défendre leur liberté 
préférée, celle du capital ? Les 
« camps » qui pouvaient les 
séparer ne sont pas cotés en 
bourse. 

SENAT 
Echange standard 

Relevé dans la rubrique 
« Informations générales » du 
Bulletin d'informations rapides 
du Sénat: 

11 Nomination de membres de 
commissions permanenles. 

11 Dans sa séance du mercredi 
2 mai, le Sénat a nommé : M. 
Jean Boyer (/sére), membre de 
la commission économique et du 
plan, en remplacement de M. 
Diligent (Nord), membre de la 
commission des affaires socia­
les, en remplacement de M. Jean 
Boyer.» 

Question : quel est celui qui 
remplace l'autre ? 

POINT DE MIRE 

AFRIQUE DU SUD 

Isoler l'apartheid 
Le Premier ministre 

sud-africain n'a pas encore 
reçu d'invitation officielle 
à se rendre en France, lors 
de sa tournée européenne 
au début juin. Conscient 
du caractère encombrant 
d'un tel visiteur, le gou­
vernement français a taté 
le terrain. Pas de com­
mentaire officiel à la pu­
blication de l'information 
parue dans la presse an­
glophone. Le I O mai, c'est 
tout un symbole... Lionel 
Jospin se déclarait 11 contre 
toute rencontre officielle en 
France» ... 

Le premier secrétaire du 
PS poursuivait : 11 La lutte 
contre /'apartheid est un 
élément décisif de la lutte 
des socialistes pour les 
libertés dans le monde. file 
doit le rester pratiquement 
et symboliquement. » Voilà 
une position claire et nette. 
Aussi ferme que celle 
prononcée au lendemain 
du 10 mai 1981 de la tri­
bune de l'UNESCO par le 
même Jospin. 

Mais condamner l'ex­
ploitation capitaliste et 

raciste du régime de Preto­
ria ne saurait faire oublier 
le bilan particulièrement 
lourd de la collaboration 
de l'actuel gouvernement 
avec l'Afrique du Sud. Les 
relations économiques se 
sont poursuivies et 
développées, les contrats 
en cours, comme la livrai­
son de la centrale nu­
cléaire de Koberg, ont été 
honorés, 22,5 % du char­
bon importé en France ' 
continue de provenir 
d'Afrique du sud, la 
garantie Coface est ac­
cordée aux investisseurs 
par le gouvernement fran­
çais, et Renault développe 
le montage sur place des 
R5 et R9. 

Le Mouvement anti­
apartheid a lancé une 
charte pour l'isolement 
total de l'Afrique du Sud, 
que la LCR et les JCR ont 
signée. Les velléités de 
redorer l'image de 
l'Afrique du Sud doivent 
être une occasion pour 
que cette campagne s'am­
plifie. 

Jean-Jacques Laredo 
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35 heures en RF A •

•

les lllétallos ouvrent la brèche 
Depuis le 14 Mai, l'Allemagne fédérale vit au rythme 

d'une des plus grandes confrontations sociales de l'après -guerre. 
Les métaïlurgistes se battent pour la semaine 

de 3 5 heures sans diminution de salaire. Une exigence qui déborde 
largement les frontières de ce pays. 

Quatorze entreprises de la métallurgie du Bade-Wurtemberg (région de Stuttgart), représentant quelque 12 000 salariés, sont en grève pour les 35 heures sans di­minution de salaire. Ce mouvement fait suite au vote des salariés de la région en fa­veur des propositions de leur syndicat, l'IG­Metall, au .terme d'un référendum (obliga­toire en RF A pour décider d'une grève) or­ganisé les 3 et 4 mai derniers. A la suite d'un résultat similaire, des arrêts de travail devraient égalem::!nt être déclenchés en Hes­se (région de Francfort) à partir du 21 mai. Pour l'heure, l'action de l'IG-Metall ne concerne que quelques firmes sous-traitan­tes de l'automobile. En ne paralysant pas toute la métallurgie régionale, le syndicat veut à la fois ménager ses caisses (il doit en effet verser à ses adhérents grévistes une al­location proportionnelle à leurs cotisations) et tenir compte de la diversité des condi­tions de mobilisation ainsi que de la divi­sion de la confédération syndicale DGB. Ainsi, plusieurs fédérations d'industrie, aux mains d'équipes particulièrement droitières ldont celles du bâtiment, des mines, de la chimie et du textile) se refusent toujours à apporter leur soutien aux métallos. 
Un test national 

Il n'en demeure pas moins que cette bataille constitue un test national. L'effet d'entraînement des grèves déclenchées dans le Bade Wurtemberg et en Hesse devrait rapidement conduire à la généralisation de la lutte à l'ensemble de la métallurgie. l[°hfu"tàn1"que les grandes entreprises ne tar­deront pas à manquer des pièces indis­pensables à la poursuite de la production. D'ores et déjà, la bataille des 35 heures polarise les secteurs les plus combatifs de la classe ouvrière allemande. Le syndicat des imprimeurs, l'IG-Druck und Papier, s'est lui aussi èngagé dans l'action, paralysant une centaine d'entreprises de presse, le l I mai. De leur côté, affichant leur solidarité 
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avec l'IG-Metall, le syndicat des banques, celui du bois et des matières synthétiques, ceux des postiers, de l'agriculture, des ensei­gnants et des transports publics ont fait de la semaine de 35 heures leur objectif priori­taire. La lutte se heurte à un front sans faille du gouvernement et du patronat qui se con­tentent de proposer le renforcement du temps partiel et l'augmentation du nombre des préretraites. Les entrepreneurs de la métallurgie regroupés dans le Gesamtmetall se préparent à; l'épreuve de force. Ils vien­nent de décider le Iock-out des usines de grève. Relayant cette intransigeance, le chancelier Kohl n'a pas hésité à qualifier la diminution du temps de travail, de mesure 
11 absurde, bête et imbécile », son ministre de l'Economie accusant tout simplement l'IG­Druck und Papier (I 54 000 membres) d'être un 11 groupuscule marxiste ». 

Une portée politique 
européenne 

Mais l'affrontement en cours déborde largement les frontières de la RF A. Il revêt même une portée politique sur tout le con­tinent, au moment où celui-ci compte douze millions de chômeurs. Car il taille en pièces le mythe selon lequel la reprise économique apparue dans plusieurs pays occidentaux serait génératrice d'emplois. Les travailleurs allemands sont bien placés pour en juger. Les experts leur promettent cette année une croissance de 5 % . Ce qui n'a pas empêché le nombre des sans-travail de s'accroître de 40 000 personnes, entre février et mars. 
A cela il est une raison. Pour accroître leurs profits, les patrons entendent abaisser massivement les coûts de production et in­tensifier l'exploitation de la main-d'œuvre. Cela passe non par des embauches mais par des investissements dans le domaine technologique. Comme l'indique un responsable de l'IG-Metall : 11 Avec l'arrivée

de nouvelles technologies, la croissance ne 
suffit pas à résorber le chàmage. Sans réduc­
tion massive du temps de travail, on ne 
retrouvera jamais le plein emploi. » 

La revendication oes 35 heures sans perte de pouvoir d'achat est donc porteuse d'une autre logique. Une logique qui place au premier plan la satisfaction des besoins du plus grand nombre et qui remet en cau­se celle, infernale, du capitalisme en crise. Comme le développent, encore, les métal­lurgistes ouest-allemands : 11 les bénéfices,
l 3 % en /983 dans notre branche, pour­
raient servir un peu pour une fois ! Et puis le
coùt du chàmage, qui a atteint soixante mil­
liards de marks en /983, dépasse de beau­
coup ce que coûteraient les 35 heures. 11 

On comprend que de toutes parts en Europe, les attaques se développent contre les travailleurs allemands. En France notamment, Simone Veil voit dans leur combat les 11 prémisses du déclin de l'Euro­
pe 11 tandis que Paul Marchelli, le numéro deux de la CGC, affirme dans les colonnes du Figaro-Magazine que a Demain, il ne
faudra pas travailler 35 heures payées 40 
mais 45 payées 40. 11 

La réaction sait parfaitement où sont ses intérêts. Raison de plus pour passer à l'ac-

···•IY•·•·•·•••••.••··••••••(•·•••••·••••••·•·•·::/:::��i:�;�:;�� ....

tion, ici aussi, pour la mesure que François Mitterrand mettait au centre de son programme de I 98 I. Quel argument nos gouvernants peuvent-ils aujourd'hui invo­quer pour différer la satisfaction de cet engagement ? Pas le risque d'un affaiblis-

sement de la compétitivité de la France en tout cas, puisque c'est chez le principal partenaire (et concurrent) de l'Hexagone que cette revendication est mise à l'ordre du jour. 
Christian Picquet 

En France, aussi, c'est l'heure 

En France, comme en RF A, oui, c'est le moment d'imposer les 35 heures, solution des travailleurs face au chôinage, exigence commune partout en Europe. Mais la majorité, le gouvernement et les directions confédérales de la CGT, de la CFDT et de FO sont sourdes et n'en­tendent pas sonner l'heure. Les unes s'apprêtent à négocier à froid avec le CNPF sur 11 la flexibilité 11 des horaires sur la semaine et l'année. Bérégovoy en est à proposer de payer les gros action­naires de Citroën pour qu'ils acceptent -une diminution du temps de travaillimitant les licenciements (voir p. 4). Etl'Assemblée nationale devraitprochainement discuter d'un projet deloi imposant le temps partiel aux fem­mes dans le but essentiel de freiner lamontée des statistiques du chômage (voirp. I O.Et pourtant, c'est l'heure de l'actionunie contre les licenciements et pour les 35 heures. On a trop vu, ces derniers mois, l'isolement des luttes : celle des centres de tri PTT, celle de Talbot, celle des sidérurgistes, celles de la navale, celle de Citroën ... On a trop entendu opposer 

les fonctionnaires aux autres, les im­migrés aux autres ! Tous ensemble ! Pas en 11 pressant
sur un bouton 11, bien sûr : les métallos de RF A ont préparé leur grève reconducti­ble pendant des mois. En France, il s'agit de s'y mettre, de commencer. Pourquoi, afin de tracer la voie de la mobilisaion unitaire d'ensemble, les directions syndi­cales refusent-elles d'organiser une première journée de lutte, appelant tous les travailleurs, partout, à des grèves et à des manifestations le même jour ? Cela éviterait l'isolement de ceux en grève au­jourd'hui. Cela donnerait des perspecti­ves à ceux qui n'osent pas passer à l'ac­tion. Oui, c'est l'heure ! Pas celle d'une opération de Bergeron utilisant la CES (Confédération européenne des syn­dicats) pour exclure tout contact avec la CGT. Ni celle de quelques belles déclara­tions de la CFDT. Mais l'heure de la solidarité et de l'action dans l'unité avec les métallos de RF A. Car leur grève r..st une accusation terrible pour les direc­tions ouvrières en France. Et un réel en­couragement pour tous ceux qui veulent la mobilisation contre le chômage. P. R. 
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CITROEN 

PSA et Bérégovoy mis au défi 

Toutes les usines Citroën touchées 
par les suppressions d'emplois sont en grève. 
Affrontement contre la morgue de 
la famille Peugeot, affrontement aussi contre 
la politique du gouvernement qui cautionne 
la thèse des sureffectifs. Les 35 heures sans 
diminution de salaire prennent une place centrale 
dans ce combat. 

L'épreuve de force est 
engagée contre les six mille 
suppressions d'emplois déci­
dées par la famille Peugeot 
chez Citroën. L'entrée en 
gréve des travailleurs d' Aul­
nay, le vendredi 11 mai, a 
été suivie par l'ensemble des 
usines de la région parisien­
ne touchées par les suppres­
sions d'emplois (Levallois, 
Nanterre, Asnières et Saint­
Ouen). 

Le retentissement de cette 
grève est d'autant plus 
grand à travers le pays 
qu'elle remet en cause non 
seulement la volonté 
patronale mais toute la 
logique des « mutations in­
dustrielles » telles qu'elles 
sont envisagées aujourd'hui 
par le gouvernement. Lionel 
Jospin en parlant la semaine 
dernière de cette grève com­
me d'« un problème local » 
essayait de masquer cette 
évidence. 

Le gouvernement depuis 
la grève de Talbot a, of­
ficiellement, fait sienne la 
thèse des « sureffectifs » et 
les solutions proposées par 
le patronat de PSA. Ce con­
flit qui arrive après Talbot, 

mais aussi au cœur même 
des plans de chômage 
prévus dans la sidérurgie, 
les chantiers navals et les 
mines devient désormais un 
enjeu national. 

Le gouvernement et le 
patronat suivis par les 
grands moyens d'infor­
mation avaient voulu' faire 
de Talbot une « grève d'im­
migrés» pour désamorcer· 
la solidarité ouvrière face à 
la première grève de janvier 
1984. Aujourd'hui l'ar­
gument est éculé. Ce qui 
devient à la mode dès lors 
est: ,1 Citroën, c'est une ma­
nœuvre de la CGT contre le 
gouvernement. » Tout est 
bon pour masquer aujour­
d'hui à Citroën comme hier 
à Talbot la lutte des travail­
leurs contre la politique des 
restructurations dont il 
s'agit. 

Refuser la logique 
des sureffectifs 

L1 thèse des sureffectifs 
est martelée comme une 

« évidence » par les médias. 
Elle est acceptée par le gou­
vernement et était même 
cautionnée jusqu'à cette 
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grève par la direction de la 
CFDT. 

Il n'y a pas plus de suref­
fectifs aujourd'hui à Citroën 
qu'il y en avait à Talbot. 
Deux mois après avoir jeté 
2 000 travailleurs à la rue à 
Talbot, PSA annonçait sans 
pudeur que Poissy tournait 
en sous-effectifs pour la 
production de la 205 ... 

Citroën est présentée 
régulièrement comme une 
entreprise au bord de la fail­
lite que ne pourraient sau­
ver que de nombreuses sup­
pressions d'emplois. Pour­
tant, de 1977 à 1983, les ac­
tionnaires de PSA ont 
touché 567 millions de 
francs sans réinvestir un 
seul centime. Le conseil de 
surveillance de PSA s'est, 
aussi, octroyé pour ses 
douze membres (dont qua­
tre de la famille Peugeot) la 
coquette somme de 96 mil­
lions de francs en 1981... 
En fait, aujourd'hui PSA 
fait des choix économiques. 
Ces choix impliquent la 
quasi-disparition de plu­
sieurs entreprises de la 
r é g i o n  pa r1s1e n n e ,  
l'augmentation de produc­
tion dans d'autres comme 
Rennes, et le développement 
de la production en Espa­
gne dans des usines qui 
travaillent essentiellement 
pour le marché français et 
qui ont l'immense avantage 
de fournir des salaires in­
férieurs de 35 % à ceux des 
travailleurs en France ... 

Ce sont ces choix qui 
sont aujourd'hui faits par la 
famille Peugeot, ce sont ces 
choix que le gouvernement 
entérine, ce sont ces choix 
que les travailleurs refusent. 

Un éditorialiste de 

,-,,u,,,u ,i,. ••farili l'S-l'C 
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Libération tout dévoué au 
g o u v e r n e m e nt p o s e  
ingénuement cette ques­
tion: ,1 Au nom de quoi con­
traindre la firme privee 
Citroën à adopter telle ou 
telle politique industrie/le ? » 
Ce mot magnifique résume 
toute la situation. Au nom 
de quoi accepter les 
décisions de ces gens-là ? 
Sûrement pas au nom de 
l'intérêt des six mille travail­
leurs jetés· à la rue. Cela 
repose clairement la néces­
sité d'exproprier cette famil­
le d'exploiteurs pour qu'elle 
cesse de nuire. 

Une autre voie : 
zéro licenciement 
et les 35 heures 

Dans toutes les usines de 
la reg1on parisienne, les 
travailleurs sont unanimes 
pour refuser toute suppres­
sion d'emplois. Calvel, le 
P-DG de PSA, et le gouver-
nement croyaient pouvoir ·
atténuer le choc des licen­
ciements grâce à « l'aide au
retour ». Le succès a été
manifeste ... Moins de 5 %
des travailleurs immigrés se
sont déclarés intéressés.

Des bruits ont aussi cir­
culé sur un accord pour des 
postes à temps partiel com­
me à Peugeot. Dans les. 
dernières consultations, 
Bérégovoy proposerait le 
passage aux 36 heures avec 
compensation à 70 % payée· 
par le gouvernement durant 
un an ... 

Dans tous les cas, le 
compte n'y est pas. Aussi ce 
n'est pas le moindre mérite 
des métallos allemands 
d'avoir aidé à remettre les 

pendules à l'heure ... des J:> 
heures sans diminution de 
salaires. On ne peut que se 
féliciter de voir aujourd'hui 
les dirigeants de la CGT et 
de la CFDT reprendre cette 
revendication alors q4e la 
première l'avait rangée 
depuis longtemps dans les 
placards et que la seconde 
acceptait sans broncher la 
non-compensation salariale. 

Maire vient de se fendre 
d'une« autocritique » sur ce 
point, même si pour lui les 
35 heures pourraient en­
suite s'accompagner d'un 
blocage des salaires ... Avec 
leurs limites, ces prises de 
position sont l'occasion 
d'imposer les 35 heures sans 
perte de salaire comme 
réponse politique face aux 

« mutations technolo­
giques » et comme arme 
contre toute suppression 
d'emplois. L'engagement de 
la CFDT dans le conflit, 
même si elle est de peu de 
poids dans l'entreprise, est 
importante face à la volonté 
unitaire des travailleurs de 
Citroën et face aux campa­
gnes faisant de la grève une 
simple manœuvre de la 
CGT. 

Il est décisif dans les jours 
qui viennent de construire 
un rempart de solidarité 
autour de Citroën. Il faut 
mettre le genou à terre à la 
direction de PSA. Un 
premier pas dans ce sens 
doit être une manifestation 
.intersyndicale sur la région 
parisienne, pour exiger du 
gouvernement le refus des 
suppressions d'emplois, les 
35 heures sans diminution 
de salaires ... 

L. Carasso

CHIFFRES 

43,4% 
C'est le nombre de sala­

riés employés à temps par­
tiel dans les magasins Uni­
prix en 1982. En 19 78, le 
pou rcen t.lge était de 
17 ,8 % . La productivité, el­
le, a augmenté de 60 % en­
tre 1976et 1982. En mars 
1984, le salaire brut mini­
mum catégorie 4 était de 
3 850 F. La quasi-totalité 

des salariés d'Uniprix, sont 
évidemment des femmes ... 

2,87 
:millions 

Ce sera le nombre de de­
mandeurs d'emplois en 
1988 d'après les calculs ré­
cents de l'INSEE réalisés 
pour le service d'études du 
Sénat. Si, si ... l'endettement 
extérieur de la France se ré­
duit, si la croissance inter­
nationale est modérée, si 
l'impôt est alourdi, si le 
pouvoir d'achat stagne, et si 
le dollar est en baisse ... 

2,9 
:millions 

Ce sera le nombre de 
chômeurs, d'après les 
mêmes calculs de l'INSEE, 
en 1988. Si, si... la reprise 
étrangère se casse le nez, si 
les taux de croissance et 
d'inflation en France s'ali­
gnent sur ceux des autres 
pays, si l'endettement exté­
rieur (toujours lui) est stabi­
lisé ... 

2,5 
llllllion 

Ce sera le nombre de 
chômeurs, toujours en 
1 988, s'il y a relance de la 
consommation et accroisse­
ment du pouvoir d'achat 
(de quoi donner des bou­
tons à Delors !), et s'il y a 
recours accru au temps par­
tiel, soit 10 % de l'ensem­
ble des emplois Ge préfère 
ça, doit se dire le ministre 
des Finances) ... On peut ré­
sumer grossièrement (nos 
lecteurs nous pardonne­
rons), en disant qu'en mul­
tipliant ses calculs, l'INSEE 
prévoit, toujours, trois mil­
lions de chômeurs environ 
en 1988 ... 

62,293 
llllllions 

C'est le bénéfice net de la 
Compagnie lyonnaise im­
mobilière que le président, 
M. Sauty de Chalon a eu le
plaisir d'anr;ioncer à son
conseil d'administration,
,, E:n dépil des limilalions lé­
gales des hausses de lo­
yers ». Au 31 décembre, le
patrimoine de la société se
compose de 3 463 apparte­
ments. Les dividendes dis­
tribués aux actionnaires
sont en hausse de 12,4 %
sur l'année l'récédente ...
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TROIS ANS APRES 

Mitterrand 
remet les pendules 
à l'heure 
Tout en balisant le terrain à l'égard du PCF. 
Mitterrand a voulu donner une leçon 
d'argumentation politique aux troupes socialistes 
largement gagnées par le vague à / 'àme. 

,1 Etre de gauche », trois 
ans après ? Dans son inter­
view à Libération du 10 mai 
1984, Mitterrand a voulu 
montrer qu'il n'ignore pas 
les incertitudes des militants 
socialistes. Lui-même, dit-il, 
s',1 interroge chaque jour sur 
ce qu'il est en droit de 
demander à la classe 
ouvrière, .victime de tant d'in­
justices et de tant d 'oppres -
sions depuis le début de l'ère 

industrielle ». Devant Serge 
July qui aurait bien voulu 
souligner plus lourdement 
11 le tournant », Mitterrand, 
lui, a cherché à démontrer 
qu'il 11 maintient le cap ». 

11 Sur quels acteurs voule:::­
vous vous appuyez ? la po­
litique en cours ne tend-t�lle 
pas à déstabiliser les prin­
cipales forces traditionnelles 
de la gauche ? », demande le 
directeur de Libé. 11 Je récuse 

votre ajjlrmation C.). Tout en 
défendant avec raison leurs 
intérêts légitimes, la majorité 
c''•ntre eux participe acti­
vement à la lutte que nous 
menons pour le redressement 
national. » 

11 le chômage n ·est plus la 
préoccupation numéro un ? » 
Que non, répond Mitter­
rand : 11 Modernisations et 
formation sont les deux voies 
à suivre pour endiguer le 
chômage, puis le Jaire 
reculer. » Pédagogie avant 
tout : nous avons affaire à 
la présentation d'un véri­
table argumentaire, lançant 
en fait les militants vers les 
échéances électorales à ve­
nir, les législatives de 1986, 
pointant à l'horizon au-delà 
de celui des européennes. 

Ainsi, à l'inverse de ce 

Une<< économie mixte,, .. 

Alors que le PCF approuve, la presse bourgeoise 
ricane de satisfaction : 11 Va-t-on s'extasier 
parce que le président a découvert un peu tard 
!es vertus de /'initiative de /'innovation,
de la compétition. du profit ? »
(Les Echos du I O mai)

,1 Nous avons. a dit Mit­
terrand,. mis en place une 
société d'économie mixte où 
cohabitent, par définition. 
secteur privé et secteur pu­
blic. » « Innovation » politi­
que qui prête à sourire : 

,, Toutes les sociétés démo­
cratiques d'Europe de 
l'Ouest. et même dans une 
certaine mesure les E:tats­
Unis. sont des sociétés d'éco­
nomie mixte », faisait remar­
quer le commentateur du 
Der Spiegel. journal lié au 
patronat de RFA. 

Mais celte « innovation » 
révèle un projet politique 
approuvé par Olivier Stirn, 
ex-giscardien et colistier de 
Lalonde pour l'ERE, aux 
européennes : ,, Une troisiè­
me voie. c'est en effet ce qu ïf 
faut. » En effet, comme le 
précisait le Financia/ Times : 

· " La France a déià choisi une
économie mixte privée ... »

L'ironie des milieux d'af­
faires se comprend aisé­
ment: on est passé d'un 
projet qui donnait au sec­
teur public un rôle-clé. loco-

motive pour un autre mo­
dèle de développement, à 
une politique faisant des en­
treprises nationalisées 
des,1 béquilles du capital » 

(1 ), comme du temps de la 
droite. 

Cela n'empêche pas le 
PCF de:> couvrir la superche­
rie, au m de ses trois con­
grès pr �dents qui ,1 ont re­
connu que le socialisme s 'ac­
compagnerait en France 
d'une économie mixte ». 

En fait. pour qui dou­
terait du sens des propos de 
Mitterrand. les jugements 
du patronat valent de lon­
gues démonstrations. les 
Echos, quotidien proche du 
CNPF. écrivait le 14 mai 
que ,, Le chef de f 'Etat a eu 
fïntelligence de se mettre à 
l'écoute du monde et de quel­
ques lois .fondamenla!es qui 
g11iden1 auiourd'hui la réus­
site d'une société moderne. 1, 

Quant au Financia/ Times 

que voudrait affirmer Serge 
July, Mitterrand continue à 
prétendre que 11 la rigueur 
n'est qu'une parenthèse ». A

toutes les dénonciations du 
patronat sur ce maintien en 
sourdine de l'espoir du 10 
mai, le prèsident répond : 
elle durera 11 le temps qu'il 
faut pour que nos méthodes 
de travail et de production, 
ainsi que nos relations 
sociales enfin modernisées 
donnent à la France toutes 
ses chances dans la très dure 
compétition mondiale ». 

11 L'effort », pense-t-il, serait 
ainsi plus acceptable ! 

Mais, n'est-ce pas avouer 
que 11 l'on fera une vraie 

. , . pr1vee 
déjà cité, il soulignait les 
contradictions du socialiste 
11 fier d'être président de tous 
les Français 11 : 11 li cherche 
une voie centrale à laquelle 
certains partis de l'opposition 
pourraient se rallier (. . .) le 
discours est cohérent. peut­
ètre plus plausible dans les 
mots que dans la réalité. 
Parce que ce qui se passe. en 
fait. c'est purement et simple­
ment une politique d'austérité 
à la Thatcher. » Jugement 
rèsumé d'une formule par 
Der Spiegel : 11 les socialistes 
sont en train de remplacer 
Marx par Marché : 'la lutte 
des classes·. 'briser le mur de 
/'argent'. 111111 cela n'existe 
plus ! » 

P.R. 

1. 1-R.\ héq11il/e.1 d11 capiwl. livre 
d"i\nicct Le Pors. en 1977. criti­
quant l'usage fait de l'appareil 
d'Etat et du secteur nationalisé par 
la bourgeoisie. gràcc au pouvoir 
politique de la droite. 

politique socialiste seulement 
lorsque les choses iront 
mieux » ? Ce serait tirer un 
bilan plutôt terne des 
premières années du septen-
nat... Et Mitterrand 
retrouve des accents 
populaires pour mettre en 
valeur l'œuvre de Badinter, 
d' Auroux, l'extension du 
secteur public, la retraite à 
soixante ans, les 39 heures ... 
11 Réformes sociales tellement 
entrées dans les mœurs qu'on 
les a presque oubliées. » 

L'aveu du tournant 

Dans ce discours, 11 quoi 
de neuf?» Mauroy en a 
déjà fait plusieurs tonnes du 
même acabit. Mais Mitter­
rand a voulu souligner sa 
définition de la gauche, 
systématisant les thèmes 
chers à Jacques Delors et à 
Michel Rocard : 11 li y a la 
gauche qui veut tout distri­
buer sans s'occuper de 
produire ; il y a la gauche qui 
veut produire pour dis­
tribuer. » 

Mitterrand a beau af­
firmer qu'il n'a 11 mis de coté 
aucun des principes qui ont 
animé son action quand il 
était premier responsable du 
Parti socialiste », les faits 
sont là. Il doit aujourd'hui 
changer le profil donné à sa 
politique depuis des années. 
L'fapansion du 11 mai se 
plaît à le souligner : ,1 D'un 
crité. une tactique politique 
qui s 'appuie sur / 'image de la 
force tranquille(...) de l'autre 
un programme élaboré par 
des experts souvent doctrinai­
res et imprégnés d'une idéo­
logie marxisante. C..) L 'er­
reur de Mifferrand. comme 
président. est de n'avoir pas 
su choisir entre ces deux con­
ceplions très df{férenles du 
socialisme. » 

Aujourd'hui. il en est 
réduit à donner un calen­
drier regorgeant de soucis 
tactiques : " L ·assainisse-

ment de /984 permettra un 
retour sensible de la crois­
sance en /985, croissance 
qui, elle-même, infléchira à 
son tour dans le bon sens la 
courbe du chômage. » 

Au-delà 

de cette limite ... 

A l'adresse des dirigeants 
du PCF, du coup, l'avertis­
sement est des plus clairs : 
11 De mon côté, je vois dans 
l'union de la gauche, au gou­
vernement et au Parlement, 
dans le pays, un choix his­
torique décisif et une · base 
populaire et sociale puissante. 
Qu 'elle se détruise el/e­
même, je n'y pourrais rien. 
mais je le déplorerais. le 
pays n'en serai/ pas moins 
gouverné, n'en doute::. pas le 
moins du monde. » 

Marchais a repris la balle 
au bond : 11 les cinq millions 
de voix communistes ont été 
indispensables pour donner 
la majorité à la gauche. Sans 
le soulien d'une majorité 
dans le pays. on peut tou­
jours gouverner mais la 
queslion c'est : gouverner 
comment ? » Cette question. 
à la lecture de l'interview de 
Mitterrand. est cependant 
dépourvue d'intérêt. Il a 
voulu. en effet. préparer le 
pays. le peuple de gauche en 
particulier. à l'éventualité 
d'un départ des communis­
tes au cas où ceux-ci n'ac­
cepteraient pas la définition 
donnée aujourd'hui de ce 
que signifie ,, gouverner la 
France en fonction des 
réalités ». Y a-t-il donc. 
d'ores et déjà. un divorce 
entre le PCF et Mitterrand ? 
Ce dernier a répondu. en 
substance : s'il s'en vont. la 
responsabilité leur incombe­
ra. Sinon. qu'ils « tiennent 
les engagements ». .. Tels 
qu'ils viennent d'être redéfi­
nis! 

Pierre Rème 
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CFDT : une direction inquiète 

Au-delà des votes unanimistes, le dernier 
conseil national confédéral de la CFDT CNC ( I) 
a laissé percer une sourde inquiétude parmi 
de très nombreux dirigeants. 

E d m o n d  M a i r e ,  
finalement, a sans doute 
tort de se flatter de ses sco­
res lors des conseils natio­
naux confédéraux (CNC) : il 
court un grand risque à ce 
jeu. Celui de perdre en par­
tie de vue la réalité de son 
organisation. La lecture at­
tentive du compte rendu 
publié dans Syndicalisme 
hebdo du 10 mai le confir­
me. 

Dans le débat sur l'action 
revendicative, et quels que 
soient leurs votes unanimis­
tes ensuite, divers dirigeants 
fidèles à la direction confé­
dérale n'ont en effet pas ca­
ché leurs critiques. Ainsi ce­
lui de la Bretagne : << Un 
temps d'assimilation par la 
base des propos tenus "au 
sommet" est nécessaire. La

tète doit être attentive au 
rythme des jambes. i> Ou ce­
lui de la Défense nationale : 
<< La nécessaire adaptation 
du syndicalisme ne doit pas 
être poussée trop rapidement. 
Les risques de destructura -
tion existent . » Ou encore ce­
lui de la région Aquitaine : 
« Les militants ont marqué 
leur étonnement, pour ne pas 
dire plus, lors de la déclara­
tion de /'UFFA au soir de la 
négociation salariale le 29

février dernier. » 

de la région Pays de Loire, 
affirment /'ambition de re­
conquérir le pouvoir pour 
supprimer la majorité des ré­
formes intervenues depuis 
1981 ? » « La resyndicalisa -
tion, insistait aussi la fédéra­
tion Hacuitex, nécessite des 
militants motivés. Or ceux-ci 
sont trop souvent démobilisés 
par les changements d'orien­
tation actuels ». De surcroît 
ajoutait-il, << le manque d'ac­
tion peut être aussi une cause 
de désyndicalisation ». 

Pour défendre la nécessité 
d'une organisation tournée 
vers la mobilisation, le re­
présentant de la fédération 
Finances polémiquait avec 
la direction confédérale : 
« N'appelle-Hm pas trop 
souvent montée des corpora­
tismes des luttes dispersées 
pour lesquelles les confédéra -
rions ne proposent pas de 
perspective d'ensemble ?» 
« La plus grave déviation, 
ajoutait-il, c'est le parti pris 
d'installation dans le capita -
lisme. » 

En regard de ces ré­
flexions, que faut-il penser 
des déclarations de la repré­
sentante de la région pari-

sienne, qui a connu nombre 
de débats animés ces der­
niers mois ? Elle s'est en ef­
fet contentée, allant dans le 
sens du rapporteur, de sou­
ligner << l'incapacité à saisir 
les mutations et à s y adap­
ter » ! Quand on sait que le 
bureau de la région pa­
risienne (URP) s'est opposé 
à l'action des fonctionnaires 
tant le 16 février que le 8 
mars malgré la majorité des 
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structures syndicales con­
cernées, peut-on prendre au 
sérieux la représentativité 
du CNC lui-même ? 

Edmond Maire, d'ail­
leurs, en a fait une occasion 
de « serrer les rangs ». Il 
s'est même attaché à donner 
des conseils pour savoir 
comment << combattre politi­
quement » le regroupement 
« Pour une autre démarche 
syndicale » : « Son arien -

... 

tation, a-t-il souligné, nous 
ramènerait aux pires erre­
ments du passé ». Du passé 
où la CFDT avait un mini­
mum de principes en lien 
avec la lutte des classes, 
bien évidemment. .. 

Un passé bien présent 
dans la CFDT et dont, d'ail­
leurs, le secrétaire confédé­
ral a dû tenir compte, dès le 
14 mai, en prenant position 
contre toute notion de 

sureffectif à Citroën au nom 
des trente-cinq heures : 
étant donné les positions des 
syndicats concernés, il a 
semblé plus finaud à Ed­
mond Maire de prendre le 
train au moment du départ 
plutôt que de le rattraper en 
marche comme il avait été 
contraint de le faire lors de 
la grève de Talbot ! 

Pierre Rème 

Une telle critique rejoint 
celle des PTT, celle de la 
FGTE (transports, équipe­
ment), celle de la FGE (gaz, 
électricité), celle de la fédé­
ration des Finances. Celle-ci 
réclamait explicitement : 
<< Les fo_nctionnaires ont leur 
place dans la CFDT (. . .) 
Alors, pas d'anathèmes, ni de 
rejet, mais la recherche d'une 
communauté d'analyse ». 
Quel est aujourd'hui l'état 
des relations entre des diri­
geants régionaux qui n'ont 
pas voulu relayer au niveau 
national les critiques qu'ils 
connaissent, en nombre, au­
près ·de leurs propres comi­
tés régionaux et parfois bu­
reaux régionaux? Au jeu 
des messes internes à la di­
rection les crises d'appareil 
ne peuvent, plus ou moins 
vite, qÙ'éclater ... 

CGT • 
• Citroën 

' 
l'anti-Talhot ? 

Des débats à 
l' « électrochoc ►► 

La tonalité, finalement, 
était aussi à l'inquiétude en 
ce qui concerne le débat sur 
« Adapter notre syndica -
lisme », véritable prérapport 
du prochain congrès confé­
déral. De fortes critiques 
s'élevaient, majoritairement, 

. contre la volonté de « mettre 
dans le même panier les par­
tis de gauche et de droite, 
quand ces derniers, comme 
le soulignait le représentant 

La direction nationale de la CGT voudrait Jaire 
de Citroën un anti-Talbot. La lutte de Poissy 
avait échappé à une CGT pourtant très majoritaire, 
à la tête du mouvement. et cela parce qu'elle 
avait pris fait et cause pour un accord 
patronat-gouvernement ( ministres communistes 
inclus) qui accordait à la direction de PSA 
I 905 licenciements. Au nom de cet accord, 
elle se retournait contre la grève, Jrontalement. 

A C(troën, la CGT a pris 
les devants. Elle déclenche 
l'occupation, l'étend à qua­
tre autres usines en plus de 
celle d' Aulnay. Portes fer­
mées, mouvement contrôlé. 

Mais les revendications mi­
ses en avant visent à court­
circuiter tout accord entre le 
patronat et le gouverne­
ment, excluant la CGT. 
Aussi épouse-t-elle le senti­
ment le plus combatif, 
répandu à l'entreprise. Pas 
de suppressions d'emplois, 
trente-cinq heures sans per­
te de salaire (« comme nos 

camarades de I '/G Met ail » 
ajoute André Sainjon .. .) A 
ce jeu, la CGT s'engage fort 
loin devant une base massi­
vement mobilisée, prête à 
aller jusqu'au bout, qui ne 
s'en laissera pas conter. 

Aussi la question se pose 
dès maintenant: jusqu'où la 
CGT va-t-elle aller ? Obtenir 
qu'il n'y ait pas de suppres­
sions d'emplois, les trente­
cinq heures sans perte de 
salaire, voila qui suppose un 
sacré rapport de forces, qui 
suppose au moins une mo­
bilisation d'ensemble en 
soutien à la grève de Ci-
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troën, sinon l'extension du 
mouvement à l'échelon na­
tional. 

Mais cela suppose un af­
frontement central avec le 
gouvernement et sa politi­
que d'austérité. Une grève 
au finish sur des revendica­
tions aussi élevées passe par 
une défaite de la politique 
d'austérité gouvernementale 
mise en œuvre depuis juin 
1982. 

La CGT vise 
le gouvernement 

A l'évidence, il est erroné 
de dissocier la lutte que 
mène la CGT à Citroën, de 
l'attitude du PC à l'égard de 
la coalition gouvernemen­
tale et de l'union de la gau­
che. Krasucki présente les 
choses dans le Journal du 
Dimanche ( 13 mai) : « Les 
pouvoirs publics compétents 
ont une grande responsabili­
té : vont-ils ou non les autori­
ser (/es licenciements), alors 
qu'on est en plein arbitrai­
re ... 11 La CGT envoie la bal­
le dans le camp gouverne­
mental. Au pied de la lutte, 

à lui d'assumer, contre la 
CGT,les 3 000 licenciements 
demandés par Citroën. 

Mais pas d'illusions, la 
CGT ne prépare pas la 
grève générale à partir de 
Citroën. Elle ne va pas faire 
converger les luttes pour 
l'emploi vers Aulnay, afin, 
par la force du mouvement 
général, de contraindre pa­
tronat et gouvernement à 
mettre un genou à terre. 
C'est une guerre de tran­
chées qu'ouvre la CGT, pas 
une guerre de mouvements. 
Elle utilisera le mouvement 
de Citroën pour marquer la 
différence entre la CGT et 
les autres centrales syndica­
les, comme le PC utilisera 
ce mouvement pour faire la 
différence avec le PS. Il 
s'agit de récupérer des for­
ces contestant l'austérité par 
le biais de cette lutte, en 
poussant les feux jusqu'à 
combustion de la combativi­
té, pas jusqu'à l'explosion 
sociale. 

A cet égard, il ne faut pas 
avoir la mémoire courte. 
Au commencement de la 
grève de Talbot, la CGT 

avait le mëme accent de 
gauche, la même façon 
d'épouser au millimètre le 
mouvement. Elle a fait une 
grave erreur, celle de soute­
nir l'accord du 17 décembre 
1983. Cette fois, elle tentera 
d'obtenir une paix honora­
ble, à savoir un plan social 
d'accompagnement plus 
substantiel, qui permette 
d'arrêter le mouvement sans 
avoir l'air de capituler au 
profit du soutien au gou­
vernement. 

Quelle porte 
de sortie? 

Quelle que soit la tactique 
confédérale centrale, tous 
les militants et adhérents 
CGT ne peuvent que se re­
connaître dans les revendi­
cations avancées par les gré­
vistes de Citroën et les sou­
tenir. En ajoutant que plus 
que jamais, un tous ensem­
ble pour l'emploi est néces­
saire, contre tout licen­
ciement, pou1r les trente­
cinq heures sans perte de 
salaire. 

Jean Lantier 



ELECTIONS EUROPEENNES 

Le 1 7 juin, et après ? 
La campagne pour les élections européennes du 17 juin entre 

dans sa phase active. Une campagne paradoxale, car l'Europe en est 
la grande absente. Elle n'en· cons'titue pas moins un enjeu 

politique important. 

Tous les sondages attestent que le 17 
juin les électeurs se détermineront essentiel­
lement en fonction de considérants 
intérieurs. 

Qui pourrait s'en étonner? La CEE 
connaît sa crise la plus grave depuis la 
signature du Traité de Rome en 1957. Le 
sommet de Bruxelles en mars dernier 

- qui aurait pu redonner quelque lustre au
Marché commun - n'a fait qu'accroître
encore les divisions entre les Etats mem­
bres.

se faire avec des idées qui sont plus proches 
de celles des socialistes que de celles des con­
servateurs », affirmait Lionel Jospin le 30 
avril. 

Mais comment ce discours pourrait-il 
avoir un écho alors que les socialistes sont 
précisément à la tête de la seconde puisance 
de la CEE et qu'ils se contentent d'y relayer 
les plans anti-ouvriers du capital européen ? 
La faible activité militante du PS dans cette 
campagne prouve que les incantations de 
Jospin ne parviennent guère à convaincre 
une base déroutée par les choix du pouvoir. 

De son côté, la direction du PCF tente 

de refaire son handicap électoral de 1981 et 
de capitaliser le mécontentement du peuple 
de gauche. Affichant sa défiance envers 
l'Europe des Dix - 11 Voter pour la liste 
présentée par le. PCF, ce sera dire non à

/'Europe actuelle, à l'Europe de la crise et de 
la régression »-, Georges Marchais centre 
cependant sa campagne sur les questions 
intérieures. 11 Ne pas voter communiste, c'est 
dire au gouvernement : je n'ai pas de remar­
ques à Jaire, ce qui se passe actuellement me 
convient », explique-t-il. Il a cependant peu 
de chances de rabattre les travailleurs 
déçus. 

Dans son action quotidienne, le PCF n'a 
en rien freiné l'application de l'austérité. Ses 
députés ont voté la confiance à Mauroy 
tandis que ses ministres approuvaient les 
décisions gouvernementales. Il apparaît dès 
lors, avant tout, comme une caution de la 
ligne appliquée depuis 1981. 

La droite risque fort de tirer avantage 
de l'impasse dans laquelle se trouvent les 

De surcroît, pour des secteurs entiers de 
la population laborieuse, les décisions de la 
Communauté sont surtout synonymes de 
régression sociale et de dégradation des 
conditions de vie. Les sidérurgistes, les 
salariés du textile ou des chantiers navals 
sont victimes des plans de restructuration 
élaborés dans le secret des bureaux de 
Bruxelles, pour le seul profit de quelques 
multinationales. Il en va de même de mil­
liers de petits et moyens paysans confrontés 
à l'accélération des concentrations dans 
l'agriculture. 

Simone Veil en compa�nie du baron Philippe de Rothschild. La droite essaye d'accorder ses violons. 

La sanction d'une politique 

Ce sont bien évidemment les partis au 
pouvoir qui font les frais de cette situation. 
L'électorat ouvrier est bien peu enclin à se 
mobiliser en leur faveur. Les enjeux 
intérieurs rejoignent ici le rejet de l'Europe 
capitaliste. En déployant sa politique d'aus­
térité, le gouvernement ne fait en effet que 
s'adapter aux orientations dominantes dans 
la CEE. Pierre Mauroy le reconnaissait, 
peu aprés la mise en œuvre du second plan 
de rigueur, en mars 1983 : a La France ne 
peut conduire une politique de gauche 

1 intégrale si les autres pays européens ap­
pliquent des politiques de droite. » 

Le PS cherche à contourner ce bilan, en 
se réfugiant dans des déclarations de prin­
cipe en faveur de « l'Europe socialiste ». 
,, Je conduis une liste pour défendre les idées 
des socialistes et pour montrer que la cons­
truction de /Europe, sa consolidation devront 

La liste Le Pen 
Dis-moi qui tu fréquentes.�. 

Le Pen a choisi le 13 mai pour 
présenter sa liste aux élections européen­
nes. La date n'est pas le seul symbole. 
Car, si le Front national s'est doté de 
quelques cautions (un ancien compa­
gnon de la Libération, un ancier colistier 
de S. Veil, quelques transfuges du RPR 
et de !'UDF .. .), il ne peul désormais dis­
simuler sa filiation avec le courant fas­
ciste. On trouve par exemple sur sa liste 
trois responsables du SNPMI (organisa­
tion dont le président. Gérard Deuil, 
proclame son admiration pour le régime 
de Vichy), quelques anciens collabora­
teurs (comme Roland Gaucher, qui en 
1943 exaltait la ,, démonstration de force, 
d'harmonie et de discipline des jeunes 
na:is »). d'anciens nostalgiques de l'OAS. 
etc. 

Le nom le plus révélateur est sans 
doute celui de Bernard Antony, dit Ro­
main Marie. transfuge du CNIP et prési­
dent des comités chrétiens-solidarité, ac-

tuellement sous le coup d'une inculpa­
tion pour provocation à la haine raciale. 
Le 16 octobre 1983, à l'occasion de la 
« Journée d'amitié française », cet indi­
vidu n'avait pas hésité à proclamer: 
11 Nous constatons simplement des phéno­
mènes sociologiques. li y a une puissance 
qui n'admet pas /'intégration en 
France( ... ) et pour laquelle. les intérèts du 
judaïsme sont supérieurs à ceux de la 
société française. » 

Ce voisinge n'embarrasse apparem­
ment pas Le Pen. Pas plus que ne l'em­
barrassaient certains slogans - ,, Al­

lende. on t'a eu. Mitterrand on t'au­
ra ! » - et les chants sans ambiguités 
- ,1 Lève les drapeaux. ma phalange, les 
drapeaux son/ d'un rouge sang »- sur­
gis du cortège au milieu duquel paradait 
le président du FN le 13 mai au matin, 
dans les rues de Paris. 

C. P.

formations au pouvoir et du fort taux 
d'abstention qui en sera la manifestation 
dans les centres ouvriers. La coalition RPR­
UDF dirigée par Simone Veil veut transfor­
mer le scrutin en un « référendum » contre 
le vote du 1 0 mai et en faveur de l'Europe 
des patrons. Son manifeste est des plus ex­
plicites : 11 L'élection européenne représente 
pour le pays une occasion de porter un ju­
gement sur notre situation intérieure. Dire 
non à la coalition des socialistes et des corn -
munis/es au pouvoir dans ·notre pays, c'est 
une façon. et non la moindre. de dire oui à

l'Europe que nous souhaitons, celle où se 
rencontrent /'esr}(îir et la nécessité. » 

L'heure de vérité 
pour la droite 

Le 17 juin sonne cependant l'heure des 
reclassements au sein des- formations réac­
tionnaires. Leurs succés électoraux à répéti­
tion témoignent davantage du discrédit du 
PS et du PC que de la crédibilité de leur 
projet. Les sondages montrent fort �ien que 
si l'image des hommes au pouvoir. se 
dégrade constamment. celle des leaders de 
l'opposition demeure des plus médiocres. 

Cette stagnation exacerbe les rivalités 

entre appareils politiques et favorise la 
multiplication des listes concurrentes. La 
lutte qui oppose Giscard, Chirac et Barre 
pour l'hégémonie du camp bourgeois, n'a 
rien perdu de son intensité. Ayant dû en 
passer par les conditions du RPR pour la 
constitution de la liste Veil, !'UDF est 
aujourd'hui menacée d'éclatement. 

Produits de cette crise de direction, 
d'autres listes apparaissent - celle de Fran­
cine Gomez, le P-DG de Waterman et celle 
de Nicoud en particulier - et entendent oc­
cuper le terrain en prévision de recom­
positions futures. Parallèlement, l'extrême 
droite cherche à attirer l'aile la plus dure de 

· l'électorat réactionnaitre, celle qui aspire à
une revanche rapide.

Des prolongements importants

De telles difficultés conjointes de la gau­
che gouvernementale et de la droite 

parlementaire permettent le lancement 
d'opérations visant à constituer une force 
charnière, de « centre-gauche », dont l'ap­
point serait indispensable à la stabilisation 
de n'importe quelle coalition, à l'issue des 
législatives de 1986. La liste ERE (Entente 
radicale écologiste) constituée d'écologistes 
reconvertis - tels Brice Lalonde - et de 
politiciens bourgeois sur le retour - com­
me Olivier Stirn, l'ex-ministre de Giscard et 
le radical Doubin - se situe manifestement 
dans cette perspective. " L'opération eu -
ropéenne est une étape ». précisent même ses 
promoteurs. 

On le voit. le 17 juin aura des prolon­
gements importants. C'est pourquoi les 
révolutionnaires s'efforçent de faire vivre, à 
cette occasion, une perspective mobilisa­
trice. Celle de la lutte résolue contre les 
tentatives de la droite et du combat contre 
la capitulation des grandes organisations 
ouvrières devant les possédants. Celle aussi 
de l'action des travailleurs pour imposer 
leurs propres solutions à la crise. Tel est 
l'objectif de la LCR, même si, victime d'une 
loi électorale scandaleuse (qui ne prévoit le 
remboursement des frais de campagne 
qu'aux listes ayant franchi la barre des 
5 % ), elle a dû renoncer à présenter des 
candidats. Christian Picquet
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26-27 mai • 

• déhll
• 

pour agir ensem

Une réunion 

sur Renault-Flins et Talbot 

A l'appel des cellules LCR et de la section 
de la fédération de la Gauche alternative 

des usines de Renault Flins et Talbot 

sion idéologique de la formation 
d'une conscience ouvrière anti­
capitaliste. Celle-ci se forgeant 
au travers des luttes et de l'expé­
rience de classe. les révolution­
naires stimulent ce processus en 
intervenant pour défendre un 
programme de revendications 
immédiates, de revendications 
rompant avec le système 
capitaliste et débouchant sur la 
conquête du pouvoir par les 
travailleurs ... 

s'est tenue une réunion regroupant une vingtaine 
de travailleurs de ces entreprises. 

Syndicalistes. responsables 
d'associations de travailleurs im­
migrés, dirigeants de grève {en 
particulier celle de Talbot), res­
ponsables de deux organisations 
{dont Daniel Richter pour la 
fédération. et François Ollivier 
pour la LCR .. .l. tous s'étaient 
réunis pour discuter des 
avancées possibles dans la cons­
truction d'une alternative antica­
pitaliste. 

Aprés un bref rapport in­
troductif des deux organisations. 
la discussion s'engagea sur les 
problèmes de l'heure. L'analyse 
de la crise du système capitaliste. 
ses conséquences sur les proces­
sus de recomposition du 
mouvement ouvrier. le bilan des 
grèves de Talbot el des luttes de 
la sidérurgie. le rapport entre le 
développement des luttes et la 
construction d'une alternative 
anticapitaliste. C'est sur la base 
d'accords vérifiés lors de la 
grève de Talbot. sur la nécessité 
de défendre les revendications 
ouvrières. de mener toutes les 
batailles contre les attaques capi­
talistes que commençait la dis­
cussion. 

a Contre les SUfJ{Jressions d'em -
plois. il n '.r a {Jas d ·autre choix 
que la fuite [Jour :ém licenciement 
et les 35 heures. ,, C'est ce qu'ex­
pliqua Philippe Lascols. 
responsable LCR de Renault 
Flins. La discussion fil aussi ap­
paraître des approches dif­
férentes dans la construction 
d'une réelle alternative à la 
politique du gouvernement. 
Pour la Gauche alternative. la 
compréhension par la classe 
ouvrière 11 d'un modèle de [Jro­
duction et de consommation alter­
natff » est décisif pour l'issue de
la lutte des classes. Pour la LCR. 
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si la construction d'une alterna­
tive à la politique de collabora­
tion de classes est une tâche de 
l'heure. partir ,1 d'un modèle de
f)mduction et de consommation 
alternatff » relève trop. d'une vi-

Une première expérience de 
discussions intéressantes qui se 

1 poursuivra au rassemblement 
des 26 et 27 mai ... 

TRAVAILLER MOINS 
TRAVAILLER TOUS 

1.IGlJI: C:CHMlJNISïl: m:VCI.UïlONNAll�I:'

Par la route Autoroute A 1. porte de la Chapelle, sortie n° 5 Le Bourget 
{voitures et cars). 

RATP Bus 152, départ porte de la Villette, descendre à la station 
Michelet. 
Bus 350, départ porte de la ·Chapelle, descendre à · la station 
Michelet. 

RER Départ Châtelet-gare du Nord, descendre à la station Le 
Bourget, direction Aulnay-sous-Bois-Roissy. 

Les invités aux forums 

Les forums du �amedi 26 mai se dérouleront avec les 
militants suivant:. : 
• 15 h. Forum ,, Les luttes ouvrières aujourd'hui » :

François OJl'vier (Bureau politique de la LCR), René 
Cotterez (Re ault Cléons), Michel (Talbot Poissy), 
Robert r.;,,wa.1.ardi (Sidérurgie lorraine), Michel Verreo 

(P :.ùne- Poulenc ), A. Larsen (Citroën Levallois), 
Thomas Loechess (Ugine acier Fos-sur-mer), un 
sidérurgiste du PCML, René Schulbaum (fédération de 
la Gauche alternative), un représentant de Lutte ou­
vrière, un militant SNCF de l'UTCL. 
• 15 h. Forum « Les restructurations industrielles et la 
voie anticapitaliste». 

S. E Kolm, Benjamin Coriat, Daniel Richter, Ernest
Mandel, Nicolas Maheux, Maxime Durand (comité de 
rédaction de Critique communiste) et Francis Sitel 
(Bureau politique de la LCR). 
15 h. Forum « Partis et syndicats face à la crise» 

Serge Roux (syndicaliste Santé), Jeanne Couderc 
(syndicaliste Chèques postaux), Ignace Garay (syndicalis­
te Métallurgie), syndicaliste Banque, fédération Gauche 
alternative, un militant PTT de l'UTCL, Jean-Luc 
Heller (syndicaliste Fonction publique), Jean- Claude 
Laumonier (syndicaliste Santé, Rouen), Jean 

Lantier (Bureau politique de la LCR), Raymond Nazier 
(Bureau politique LCR), Patrice Lorson (syndicaliste ré­
gion parisienne) ... 
15 h. Forum « Les jeunes, le racisme et les immigrés» 

La plupart des organisations représentatives d'immi­
grés en France seront présentes, les grandes associations · 
contre le racisme, ainsi que Hélène Viken (Bureau politi­
que de la LCR), et le collectif femmes immigrées, etc. 

·
· 

Les forums du dimanche 27 mai, matin: 
• 10 h. Forum « Les femmes face à l'austérité» 

Le Mouvement français pour le planning familial,
des militantes du mouvement des femmes (coordination 
des groupes femmes, Nanas radioteuses .. .), des syn­
dicalistes, militantes d'�ssociations, d'organisations po­
litiques. 
• Forum « Austérité et militarisation» 
• Forum sur l'école.
• Forum sur l'extrême droite

Le dimanche à 14h: 

Sarah Alexander 
et lmad Saleh 

Sarah Alexander est israélienne, Imad Saleh palestinien. 
Ils chantent ensemble, au-delà des frontières, l'urgence de 

s'aimer, la liberté pour les peuples juif et palestinien et pour 
tous les peuples du monde. 

:Leur engagement, sous sa forme propre, est directement po­
litique et va dans le même sens que notre propre lutte, c'est 
pourquoi nous nous réjouissons que Sarah et Imad, avec son 
groupe Der Yassin, du nom d'un village rasé par les Israéliens 
aprés un terrible massacre en 1947, soient présents à notre ras­
semblement. 

Elle, la Juive et lui l'Arabe, c'est au�i la lutte, encore pl.us 
essentielle aujourd'hui, contre le racisme, qui prendra toute la 

. plaœ qui doit lui revenir dans notre manifestation. 
• Voir aussi page 1-5,-l'interview dé Sarah'Alexander.
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Les Jeunesses sandinistes 

au rassemblement tre 

le 
Participant à une tournée des organisations de 

jeunesse européennes de la ive Internationale les 
Jeunesses sandinistes du Nicaragua seront prés�ntes 
au meeting international du samedi soir au côté 
d'animateurs des principales luttes ouvrières ac­
tuelles en Europe. 

L'Europe des travailleurs 
rt une préoccupation commune à tous 
rj[/eurs d'Europe. Partout, patrons 
pour abaisser les coùts de production, 
pliquent les mêmes recettes. 

ternationale, vieux syndicaliste 
et ancien rédacteur en chef de 
l'organe du syndicat des métal­
lurgistes, l'IG Metall. Il tirera les 
principaux enseignements de la 
lutte engagée par ce syndicat 

d'Orbegozo à Hernani, entre­
prise spécialisée dans les aciers 
spéciaux. Il parlera de la lutte 
des sidérurgistes de l'ttat espa­
gnol contre les projets du gou­
vernement Gonzalez qui met­
tront sur le pavé des dizaines de 
milliers de salariés. 
• Un mineur toritannique témoi­
gnera de la résistance des
« gueules noires » dure depuis
prés de dix semaines, confron­
tées à la volonté de Thatcher de

démanteler quatre vingt-cinq 
puits et de supprimer 7 5 000 
emplois. 
• Kim Ardal, docker à Vetjle au
Danemark. Il parlera des dix se­
maines de grève des travailleurs
de ce secteur, dont il fut l'un des
leaders nationaux, durant l'été
1983.
• Ernest Mandel, exrosera enfin
les positions de la ive Internatio­
nale en faveur de l'Europe des
travailleurs.

Des travailleurs de Citroën 

au rassemblement 

Les usines de Citroën Aulnay, Levallois, Nanter­
re sont en grève avec occupation contre les suppres­
sions d'emplois prévues par le groupe PSA. 

Quelles revendications ? Quelles tactiques pour 
la lutte? Comment gagner contre les licenciements? 
Voilà des questions qui seront débattues au forum 
sur les luttes avec des travailleurs de Citroën Leval­
lois. 
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pour la réduction du temps de 
travail. 
• Raffaelo Renzacci, ouvrier à la
Fiat de Turin et membre de la
coordination nationale des con­
seils d'usine. Il relatera la bataille
des travailleurs italiens en défen-

se de leur principale conquête 
sociale, l'échelle mobile. 
• Jesus U zkudun, travailleur

gralllllle 
ai 
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e et meetini de: clôture. avec Alain. Krivine. 

A deux semaines ctu rassem­
blement, nous devons redoubler 
d'efforts pour permettre au 
maximum de camarades de ve­
nir, surtout ceux de province. La 
tenue du rassemblement et les 
voyages vont nous coûter 
500 000 F. C'est dire qu'il faut 
tout faire dans les jours qui vien­
nent pour atteindre notre objec­
tif. .. Que vous puissiez venir ou 
pas, permettez à des travailleuses 
et des travailleurs de dire non à

l'austérité et à l'Europe capitalis­
te ! Faites parvenir vous chèques 
à Montreuil dès cette semaine ! 

Reçu directement 
à Montreuil 

Paris, Marguerite 200 
Le docteur de Berlin, pour un 
hebdo 
commun LCR-LO 
Cazals, Jules Fourrier 
Courbevoie, Florent, 

1 000 
200 

« Affichons-nous » 
Paris, YC, Encore 
pour la tenue d'un forum 
Homosexualités 
Le Havre, 
Marc et Dominique 
Lille, Jean-lue 
Cabourg, Catherine 
Sedan, André 
Saint-Geone en Valdaire, 
Marie Louise 
Tarascon, J. F. 
« Sans illusions ... » 

Strasbourg, Serge et Olivier 
« Socialisme, oui ! 

200 

50 

50 
50 

200 
100 

100 

40 

Bureaucratie, non!» 150 
Peronne, Nicole, « Pour que 
triomphe la révolution » 20 

· Camares, Roland, « Quittons
l'actuel Marché commun » 50

Total: 2 410

Collecté par les cellules 
de la LCR 

Monttoéliard, 
ouvriers Peugeot-Sochaux 60 
Sympathisants Mulhouse 50 
Militants-sympathisants 
Montbéliard 90 
Militants et sympathisants 
de Belfort 300 
Lorient, pour l'unité d'action 
avec l'UTCL, Michel, 
Christine, 100 
Militants SNI PEGC EE 250 
Militante SNES EE 250 
Pontoise 1 520 
Argenteuil 2 620 
Sarcelles 600 F 
Section Pau Béarn 
Militant CGT 250 
Militant CFDT, 
« Bien que la lutte 
contre l'austérité 
ne passe pas 
prioritairement 
par l'organisation 
de ce rassemblement » 100 
Documentaliste CNRS, 
syndiqué CGT 50 
Don divers 40 
Militant SNI, EE 50 
Mi!itant SNI, EE 
« Contre l'austérité à 
l'école publique »
(<Pas un sou pour 
l'école privée » 100 
Fédération 93 1620 
Cellule Macon Chalon 200 
Fédé 94 
Cellule EDF 230 
Cellule PTT 150 
Cellule LEP 550 
Cellule instit 300 
Cellule préfecture 50 
pour compléter 20 
Cellule LEP 100 
Cellule coll. locale 170 

Nom: _____________________ _ 
. Prénom: __ ....;;,.__.;..;.;__ __ .s.rofession =---------

. Mention brève: ------'---'---_;..;__ ______ _ 
Je \'erse: ___ F

lcMque • l'ordre de la LCRI 
A retourner à Michel Rou-•u. 2. ,,- Richerd-1..anoir 931œ Mont,..il 

Cellule RP 100 
St Brieuc 700 
Tartoes 
Larbi 20 
Jany 50 
Jean 100 
Zuzu 200 
Jacques 30 
Béatrice 50 
Jean 30 
Excédent vente Rouge 3,50 
Juliette 50 
Jean 40 
Menton 160 
Niort 150 
Nancy 200 
Fédération Paris 3 730 
Paris, Jérémié 
Louviers 
Enseignant 
Section 
Le Puy, JC, RV, JR 
Melun, cellule santé 
Millau 
Chichou 
Francis 
Olga 
Annie 
Maryse 
Geneviève 
Caen 
Benoit 
Philippe 
Alain 
Michel 
Christine 
Daniel 
Philippe 
Pascal 
Jean-Paul 
Gérard 
Nantes 
Cellule enseignante 
Cellule hopitaux 
Cellule EDF 
Cellule SNCF 
Jean Paul 
Pomme INSEE 

Reçu à Montreuil 
Collecté par les cellules 
Pour arrondir 
Total semaine 
Ancien total 

Nouveau total 

170 

150 
550 
350 
200 

50 
100 

50 
40 
50 

250 

50 
250 
100 
500 
50 

100 
100 
50 
50 
60 

400 
300 
200 
100 
200 

50 

JP. H. INSEE 50 
F. INSEE 50 
Divers 150 
Zoé et Jacqueline 200 
Jacqueline 100 
Collecte conférence
ouvrière Nantes 220 
Metz 300 
Enseignante Metz 50 
AG, JJF, RH,
Cheminots Metz 150 
MCR 50 
Section Ales 850 
Morlaix 
Un plouc 250 
Anne 90 
Marie-Madeleine 60 
Gilbert 100 
Jean-Claude 90 
Bayonne 220 
Dreux 
Cellule métallurgie 
Collecte d'ouvriers 
RTC et autour 360 
Ouvrière Renault 
et chômeur 100 
Militant 
(c o ll e c te d i v e r s e s)3 70  
Militante commerce 50 
Cellule Santé, action sociale 
François 50 
Christian 50 
Patrick 100 
Trois hospitalières 1-S0
Cellules quartier 
Une cheminote militante a 50 
Une cheminote pas militante50 
Collecté par Martine 150 
Maria 50 
Section Perpignan 4 000 
Chambéry 
Michel et Mona 100 
Francis et Françoise 200 
Gérard 100 
Parents de militants 100 
Marie-Jo 110 

Total 29 073,50 

2 410,00 
29 073,50 

0,50 
31 484,00 
46 288,00 
77'772,00 
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ECOLE 

Ni capitulations, ni marchandages 

Le gouvernement a décidé un nouveau report du débat 
parlementaire sur le projet sur l'enseignement privé. Déjà 

les députés de tous les bords aiguisent leurs couteaux. 
Mais la pire erreur serait de s'enfermer dans une tactique 

parlementaire d'amendements et de pression. Elle laisse 
le terrain libre à la droite. 

Le débat parlementaire sur le projet de 
loi sur l'enseignement privé serait ouvert le 
lundi 21 mai. Ce délai a pour fonction de 
laisser davantage de temps à la commission 
spéciale chargée, sous la responsabilité de 
Laigne!, d'étudier le texte Savary. 

Il s'agit donc, pour le gouvernement, de 
la dernière ligne droite. Selon le Monde, 
celui-ci escompterait boucler le débat parle­
mentaire en une semaine. 

Le pari est ambitieux ! 

Pour la droite, 

deux fers au feu 

Face à cette échéance, la droite semble 
hésiter entre deux attitudes possibles. 

Alors que Madelin et Millon (tous deux 
appartenant à l'UDF), en commission, ont 
commencé à tester une tactique d'obstruc­
tion usant de tout un arsenal de procédures 
et de la multiplication des amendements, les 
secteurs « durs » agitent la menace d'une 
11 grande manifestation nationale des défen­
seurs de la liberté de l'enseignement » à l'oc­
casion du débat parlementaire. 

A côté de ces numéros de bateleurs : les 
« modérés», Hélène Missoffe (RPR) et Jac­
ques Barrot (UDF), responsables de I' Asso­
ciation parlementaire pour la liberté de l'en­
seignement. Dés jeudi dernier, ceux-ci ont 
stoppé la bataille de retardement des 

travaux de la commission. Défenseurs at­
titrés de l'enseignement confessionnel, ils 
obéissent, en effet, à une autre logique. Cel­
le qui a amené l'UNAPEL à refuser sèche­
ment la suggestion de Gaudin qui, au nom . 
de l'UDF, proposait une manifestation 
nationale. Pas question, pour eux, d'alimen­
ter un interminable débat de procédure qui 
pourrait fournir au gouvernement un 
prétexte tout trouvé pour utiliser l'arti­
cle 49-3, en en faisant retomber la 
responsabilité sur l'opposition ! D'autant 
que, de ce côté, on veut mener la bataille 
sur une série d'amendements, dont la sup­
pression de la possibilité de la titularisation 
des enseignants du privé. C'est-à-dire l'exi­
gence maitresse, aujourd'hui, de l'Eglise. 

Les concoctages socialistes 

Pour sa part, Laigne! paufine une quin­
zaine d'amendements qui devraient être 
adoptés par le groupe parlementaire PS lors 
de sa session du 15 mai. De ce côté aussi, 
c'est la question de la titularisation des en­
seignants du privé qui est présentée comme 
la pièce centrale du dispositif. 

Le comité de liaison PS-groupe aurait 
accepté que l'obligation de financement des 
écoles primaires par les communes soit liée 
à la titularisation d'une majorité des en­
seignants du privé. 

Enseignants du privé 
16 mai: journée d'action 

La Fédération de l'enseignement 
privé CFDT a organisé une journée d'ac­
tion, avec manifestation, le mercredi 16 
mai. Journée dont la division n'a pas été 
absente, puisque le SNUDEP (Syndicat 
national pour l'unification du service 
public d'éducation et la défense des per­
sonnels de l'enseignement privé-FEN) 
s'est trouvé réduit à organiser, ce même 
jour, son propre meeting à la Bourse du 
travail. 

Il n'empêche que, plus de 30 % des 
personnels du privé votant CFDT aux 
élections professionnelles, nul ne saurait 
nier la représentativité de la FEP-CFDT 
dans ce milieu. Cette journée d'action et 
les revendications dont elle est porteuse 
revêtent donc une signification non 
négligeable au moment où va s'ouvrir le 
débat parlementaire sur les a nouveaux 
rapporrs avec l 'enseigm;ment privé ». 

La FEP-CFDT a rappelé ce que sont 
ses désaccords avec le projet Savary qui 
concernent : 
•.Les mesures envisagées concernant les 
enseignants : a Seule, selon la FEP, la 
fonctionnarisation proposée dans /'im­
médiat à tous les personnels peut procurer 

· la stabilité et l'indépendance indispensa­
bles à /'accomplissement de l'acte éducatif
et la reconnaissance de l'égalité de droits
et de devoirs avec /'enseignement public. »

• L'oubli total des personnels non en-
seignants.
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• La place, réduite au tiers, donnée aux
personnels dans les instances représenta­
tives: commissions d'agrément et d'em­
ploi.

Au cours de cette journée, les 
manifestants ont adressé des motions au 
ministre de l'Education nationale, à celui 
de !'Agriculture, au président de l'As­
semblée nationale et à Lustiger. Dans 
cette dernière, ils écrivent, entre autres 
choses : 11 Les enseignants et personnels 
du privé ont droit à une juste rémunéra­
tion, des conditions de travail correctes, 
une garantie d'emploi contre les fluctua­
tions d'effectifs et l'indépendance néces­
saire à tout travail d'éducation. Nous ne 
comprenons pas que vous nous le refu­
siez. » Et aussi : 11 Nous attendons de 
monseigneur Lustiger qu'il précise au nom 
de quoi il refuse aux personnels de 1 'ensei­
gnement privé la liberté de choisir leur sta­
tut et de réclamer les garanties de celui de 
la fonction publique alors qu'il prétend 
qu'ils assurent un service d'intérèt pblic. » 

Au moment où les enseignants du 
privé sont les otages de sordides mar­
chandages, leurs exigences ont la force 
de l'évidence. Elis témoignent de ce que 
devrait être une juste politique scolaire : 
elle passe par la satisfaction des reven­
dications des personnels. Dans le privé 
aussi! 

F. S. 

Il y a fort à parier que cela revienne à 
céder sur l'essentiel, sans aucune garantie 
quant aux com�nsations exigées par ail­
leurs. N'est-ce pas, en effet, la porte ouverte 
à tous les reculs possibles et imaginables en 
termes de délais èt de préalables ? Sans 
compter les obstacles technico-financiers, 
d'ores et déjà évoqués, à ces titularisations 
qui supposeraient l'ouverture de crédits 
nouveaux et non prévus dans le cadre de la 
loi de finances. On a là une possibilité de 
blocage dont on peut penser que Delors ne 
se fera pas faute d'user ! 

Marchandages 

et marchés de dupes 

La droite, elle, au-delà de ses divisions 
réelles, dispose d'un recours : celui des mo­
bilisations de masse. Si la manifestation 
nationale est, en effet, suspendue, elle n'est 
pas écartée pour autant. 

Le Monde signale que les défenseurs lts 
plus radicaux de l'école privée préparent ac­
tivement cette dernière. A Nantes, on parle 
de l'occupation de bâtiments parisiens 
durant le débdt parlementaire. Les APEL de 
Rennes, pour leur part, annoncent une 
11 action de relais en montée sur Paris » el ex-

pliquent que ,1 les écoles doivent se réparer a 
répondre immédiatement aux appels des 
unions départementales des APEL »Ue Mon­

de du 12 mai 1984). 

Dans ces conditions, pour les laïques, la 
pire erreur serait de s'enferrer dans une 
tactique parlementaire d'amendements et de 
pression. Au lieu de laisser le terrain libre à 
la droite, la mise à l'ordre du jour d'une 
grande manifestation nationale devant I' As­
semblée devrait être immédiate. 

En même temps, il convient de rompre 
le silence complice qui, du côté des laïques, 
entoure les négociations de la commission 
Laigne!. Non, l'objectif n'est pas d'amender 
le projet Savary, il est de repousser celui-ci ! 
Car telle est la condition pour déblayer le 
terrain et engager une politique au service 
de l'école publique. 

Tel est le sens de l'appel lancé pàr deux 
cents syndicalistes et personnalités (voir 
Rouge de la semaine dernière). Faire signer, 
partout, massivement, cet appel, aller le 
porter en délégation auprés des députés du 
PS et du PCF : telle est bien la tâche ur­
gente et immédiate de toutes celles et tous 
ceux qui refusent capitulations et mar­
chandages sur le dos de l'école publique ! 

Francis Sitel 



TEMPS PARTIEL 

Les temps des patrons 
Devant la montée des chiffres de chômage, 
le gouvernement se lance vers l'aménagement et 
la réduction du temps de travail. Sous ce vocable, 
qui pouvait laisser espérer, il s'agit de Jaire 
sauter le verrou du calcul hebdomadaire de 
la durée de travail et de généraliser le temps 
partiel. Voilà de quoi Jaire rèver Gattaz ! 

Jean Le Garrec, secrétaire 
d'Etat chargé du Plan, a an­
noncé récemment que de 
nouvelles mesures concer­
nant la réduction du temps 
de travail seraient prises par 
le gouvernement avant l'été. 

Les raisons de cette hâte 
soudaine ? Tous les experts 
prévoient une montée im­
portante du chômage dans 
les mois et les années à ve­
nir. La France pourrait ainsi 
passer le cap d'un taux de 
chômage de 10 % dans les 
douze prochains mois. Ain­
si, les Fichas du 14 mai 1984 
donne le résultat d'une étu­
de de l'INSEE. Sur quatre 
scénarios projetés pour 
1987-1988, trois prévoient 
une aggravation du chôma­
ge, avec de 850 000 à 
950 000 suppressions d'em­
plois. Dans le quatrième, la 
montée du chômage est 
moins importante, mais la 
proportion des travailleurs à 
temps partiel atteint 10 % 
de l'ensemble des emplois. 

Plan. Rappelons qu'une des 
pièces-maîtresses de ce pro­
jet, en plus de faire sauter le 
verrou du calcul hebdoma­
daire de la durée du travail 
actuellement en vigueur, 
consiste dans la généralisa­
tion du travail à temps par­
tiel. 

Le travail à temps partiel 
devient ainsi 11 une mesure
sociale » qui permet de limi­
ter le nombre de licencie­
ments. Ce que l'on a vu 
s'appliquer depuis quelques 
mois dans certaines entre­
prises comme la Lif, la 
Thomson ou Micmo-Gitane 
(voir Rouge n° 1110-11 11) 
sur des personnels à majori­
té féminine, va être systé­
matisé. L'exemple des négo­
ciations à Citroën en témoi­
gne. 

Le développement du tra-

1 vail à temps partiel, justifié 
au départ comme permet­
tant à des femmes, à des 
jeunes, à des vieux, de s'in­
tégrer sur le marché du tra­
vail, comme générateur 
d'emploi, s'applique dans les 
faits poÙr limiter les dégâts, 
actuels et à venir, des sup­
pressions d'emplois. Oui, le 
temps partiel, c'est bien du 
chômage partiel, du 
chômage camouflé ! 

C'est dire l'enjeu politique 
pour le gouvernement : à 
l'horizon de 1986, - en 
forme d'échéance électora­
le!-, il lui faut disposer de 
statistiques sur le chômage 
plus présentables, comme le 
permettrait la mise en appli­
cation rapide de ces mesu­
res. Si cela se réalisait, ce se­
rait tout bénéfice pour les 
patrons : en plus d'un fort 
volant de chômage, ils au­
raient un volant de travail­
leurs et surtout de travail­
leuses précarisées, sous­
payées, sans garantie ... 

Oui, les propos de Le 
Garrec ont de quoi faire 
rêver Gattaz ! Grâce à la di­
vision créée, il peut espérer 
voir les travailleurs en train 
de défendre, chacun dans 
leur branche, leurs revendi-

cations particulières pen­
dant qu'un bon tiers de l'en­
semble des salariés, en 
majorité des femmes, serait 

Devant la montée du 
chiffré de chômage, pour 
tenter de l'endiguer, le gou­
vernement s'oriente vers 
une « politique de réduction
et d'aménagement du temps 
de travail 11. Mais attention, 
il ne s'agit même plus de la 
réduction du temps de tra­
vail pour tous el toutes. 
Après s'être assis, sans autre 
forme, sur la revendication 
de réduction du temps de 
travail sans perte de salaire, 
l e  g o u v e r n e m e n t  
aujourd'hui, par la bouche 
de Le Garrec, fait un pas de 
géant de plus en direction 
du patronat. Le Garrec esti­
me en effet, 11 qu'on n'a pas
le droit de parler 1, réduction 
du temps de travail style 
11 les trente-cinq heures pour 
tous >>, mais qu'il s'agit es­
sentiellement d'une 11 appro­
che micro-économique adap­
lée à chaque secleur, à cha­
que branche. à chaque entre­
prise ». 

«L'Europe, c'est aussi 
15 millions d'immigrés »

Voilà de quoi réjouir 
Gattaz à l'approche des 
négociations sur la « flexibi­
lité» de l'emploi, le 28 mai 
prochain, entre les syndicats 
et le CNPF. Lui qui déplo­
rait les « rigidités » liées à la 
11 1rop slricle réglemenlalion 
des heures supplémentaires. 
à la pénalisation du recours 
au /emps parliel el au travail 
intérimaire, à la législation 
des seuils. aux con1rain1es 
sur les licenciemenls » ! 

Pour le gouvernement, il 
s'agit de mettre en œuvre le 
plus rapidement possible les 
mesures contenues dans le 
rapport sur le « temps choi­
si» préparatoire au 1x e 

<< L'Europe, c'est aussi quinze millions 
d'immigrés : égalité des droits ». Tel est 
le mot d'ordre de la campagne européenne 
lancée par cent-trois organisations d'immigrés 
et de solidarité de six pays européens : 
Hollande, Belgique, RFA, Luxembourg, 
Grande-Bretagne et France. 

En France, trente-huit or­
ganisations sont partie pre­
nante de cette campagne ; 
parmi elles, des associations 
de toutes communautés 
(Maghreb, Turquie, Afrique 
noire, Espagne, Italie, Por­
tugal, Haïti), et aussi la 
FASTI, la CIMADE, la fé­
dération Hacuitex-CFDT, et 
bien d'autres ... 

Les signataires de cette 
campagne comptent saisir 
l'occasion des élections eu­
ropéennes pour réaffirmer 
les exigences des travailleurs 
immigrés et interpeller l'en­
semble des candidats sur 
leur position vis-à-vis de 
cette question : nous pu­
blions ci-dessous leurs re­
vendications adoptées le 31 
mars à la réunion d' Amster­
dam: 
Les revendications 

1. Droit au séjour

Garantie des droits juridi-

ques des immigrés vivant en 
Europe et des membres de 
leur famille, d'un statut lé­
gal fondé sur le principe de 
l'égalité des droits avec les 
nationaux, ce qui doit être 
obtenu par l'octroi d'une 
carte unique. Tous les im­
migrés, femmes, hommes 
ou enfants, vivant actuel­
lement en Europe doivent 
avoir droit à ce statut, indé­
pendamment de la durée de 
leur séjour et de l'emploi, y 
compris pour les réfugiés 
politiques. Le droit de sé- · 
jour de la femme ne doit 
pas être lié à celui de son 
mari et de sa famille. 

Il. Regroupement familial. 

Le droit du regroupement 
de la famille ne doit pas être 
subordonné à des condi­
tions de travail et· de loge­
ment. L'immigré, femme ou 
homme, a le droit de se fai-

re rejoindre par son con­
joint et ses enfants et ceux­
ci doivent avoir le droit de 
séjour. 

III. Libre circulation

La libre circulation à l'in­
térieur de la CEE doit s'en­
tendre dans les mêmes con­
ditions que pour les ressor­
tissants des pays membres, 
et ce pour tous les immigrés 
qui vivent et travaillent sur 
le sol de ces pays. Cela ·im­
plique l'abolition des visas. 

IV. Droits politiques, so­
ciaux et culturels

Les droits politiques pour 
les immigrés, femmes et 
hommes, doivent se fonder 
sur l'obtention de l'égalité 
des droits avec les natio­
naux. Les immigrés doivent 
avoir le droit de participer 
au processus de prise de 
décisions, sur les problèmes 
qui les touchent eux et leur 
famille, par le biais de leurs 
organisations et par tout au­
tre moyen mis à la disposi­
tion des citoyens. 
Nous revendiquons : 
• La reconnaissance d'un
statut autonome de la fem­
me immigrée.

• Que les droits politiques,
sociaux et économiques des

aux prises avec leurs demi­
salaires. Et ce n'est pas l'ab­
sence de mobilisation, en ce 
moment, au niveau des di-

immigrés soient maintenus 
et respectés là où ils fixent 
leur résidence (soit dans le 
pays d'accueil, soit dans le 
pays d'origine). 

• Le respect de droit de par­
ticiper à la vie syndicale
avec la possibilité de vote et
d'égibilité.

• La reconnaissance de fait
du droit d'association, cela
implique la mise à disposi­
tion des moyens et des ef­
fectifs nécessaires ainsi que
l'accès aux médias.

• Le droit aux immigrés de
choisir leurs propres
moyens d'expression et de
contrôle de la part de gou­
vernements et d'organisa­
tions iascistes à travers les­
quelles certains gouverne­
ments opérent.
• La reconnaissance de
l'identité culturelle des im­
migrés dans tous ses as­
pects, l'égalité du droit à la
formation linguistique el
professionnelle pour tous.

V. La lutte contre le racisme

Le racisme et le sexisme
doivent être combattus dans 
toutes ses formes par une 
législation adaptée, comme 
par l'interdiction des prati­
ques racistes et fascistes 
dans tous les domaines. Les 

rections syndicales, qui fera 
un barrage devant de tels 
projets! 

Sonia Folloni 

associations autonomes 
d'immigrés doivent avoir la 
possibilité de se porter partie 
civile pour obtenir la con­
damnation des actes racis­
tes. Le racisme institution­
nel doit être combattu à 
tous les niveaux. 

VI. La politique de retour
n'est pas la solution aux
problèmes économiques et
sociaux de l'Europe tels que
le chômage et la pénurie de
logement. Nous exigeons
pour les immigrés comme
pour tous les êtres humains
le droit de vivre dans le
pays de leur choix, que ce
soit le pays d'accueil ou le
pays d'origine.

le Secrétariat de la coordi­
nation européenne. 

Les initiatives prévues : 
• Semaine d'action euro­
péenne du 21 au 26 mai
• Rassemblement euro­
péen à Strasbourg les 9 et
10 juin 1984.

Pour tous contacts. i,nfor­
mation et matériel de propa­
gande à commander, con­
tacter : Secrétariat de la CO· 

ordination européenne c/ o 
Fasti, 4, square Vitruve, 
75 02 0 Pa r i s. 
Tel: 360 84 41 
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.------------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE _________ _,

SNCF 

Grèves en cascade 

Chez les cheminots, les débrayages 
se multiplient, contre les modalités 
d'application des trente-cinq heures 
pour les postés. 

La direction SNCF est en 
train de récolter les fruits de 
sa provocation. En effet, 
alors que l'ordonnance gou­
vernementale du 16 janvier 
1982 octroie les trente-cinq 
heures aux travailleurs pos-

tés « eu égard à la pénibilité
du travail », la SNCF pro­
pose des modalités d'appli­
cation conduisant à une dé­
gradation pure et simple des 
conditions de vie et de tra­
vail. 

THOMSON -GENNEVILLIERS 

Vers une action d'ensemble 

Les licenciements s'alignent dans le groupe. 
La conviction que le seul choix reste de lutter 
se renforce chez les travailleurs. 

« Perte importante, mais
moindre que , 'an dernier, la
situation financière devrait se 
rétablir en 1984, vers le re­
tour à l'équilibre. » C'est, en 
gros, le bulletin de santé du 
groupe Thomson, large­
ment publié ces dernières 
semaines dans la presse spé­
cialisée. 

pective pour la poursuite de 
l'action. L'étalement de l'an­
nonce des licenciements, di­
vision par division, sur plu­
sieurs mois, rendait difficile 
une riposte commune. 

journée, les bureaux de di­
rection sont occupés, les 
« dirigeants retenus ». En 
fin d'aprés-midi, le. P-DG 
du site refuse toute conces­
sion, toute ouverture de né-
gociation sur les plans de li­
cenciements. Les travail­
leurs décident de poursuivre 
la grève mercredi, d'installer 
des « piquets filtrants » aux 
portes de l'entreprise. La 
proposition de « grève illi­
mitée avec occupation » 
était minoritaire à l'assem­
blée générale du matin. 
Mais tous, sont décidés à ne 

MINES DE FER 

· pas se 11 laisser marcher sur
les pieds ». Les syndicats
restent divisés sur les propo­
sitions d'action. La CGT
freine, pour 11 éviter une lutte
minoritaire », la CFDT suit
la mobilisation, et la sou­
tient dans les quatre sec­
teurs du site.

L'annonce à la télé de la
création d' 11 emplois Thom -
son en lorraine » a fait hur­
ler à Gennevilliers. « lis se
foutent de nous, suppriment
des emplois ici pour en créer
là-bas. C'est un coup de pub,
pour Jaire social. » La grève

Les cheminots postés, 
réclament des repos com­
pensateurs permettant une 
détente des roulements. Les 
grèves se multiplient à la 
base, depuis vendredi 10 
mai, dans les postes de com­
mandement, les postes d'ai­
guillage, les chantiers de 
manœuvre, les triages ... 
dans de nombreuses 
régions, Lyon, Paris Sud­
ouest, Villeneuve-Saint­
Georges, Paris Saint-Lazare, 
Paris-Nord, Marseille, Hen­
daye, Toulouse ... 

Dans les jours qui vien-

à Citroën, comme l'action 
des métallos allemands pour 
,les trente-cinq heures, susci­
tent nombre de réflexions, 
de commentaires. 
· Pour la première fois de­
puis des années, la perspec­
tive d'une grève à l'échelle
de la boite, tous ensemble,
paraît réaliste. De nom­
breux travailleurs attendent
que 11 les syndicats fassent
leur boulot » contre les plans
de licenciements du groupe,
pour 11 redresser leurs comp­
tes » en 1984.

M.M

nent, d'autres régions vont 
être touchées à leur tour. Le 
mouvement pourrait alors 
prendre une ampleur natio­
nale et toucher également 
les agents de conduite, les 
contrôleurs. Les grévistes 
ont choisi une forme d'ac­
tion originale pour une ac­
tion de longue haleine : une 
heure de grève surprise 
(parfois· quatre), reconducti­
ble, pendant la journée de 
travail. Cela désorganise 
sans coûter trop cher, cela 
permet de prendre le temps 
de construire un mouve­
ment national de grève, de 
tous les cheminots postés et 
roulants. Les fédérations 
syndicales ne prennent, 
pour l'instant, aucune initia­
tive pour étendre la lutte. 

La direction SNCF ajoute 
une deuxième provocation, 
sur les salaires, cette fois. 
Les augmentations seront 
de 1,75 % au 1er juin, 2 % 
au 1er décembre, 1,25 % au 
1er janvier 1985. Un point, 
c'est tout! 

La seule réponse des fé­
dérations syndicales est la 
proposition d'une nouvelle 
journée d'action les 24-25 
mai, aprés les journées du 8 
février et du 8 mars. 

On ne peut pas dire que 
cette perspective ait soulevé 
l'enthousiasme. Le dévelop­
pement actuel des grèves lo­
cales risque de balayer cette 
échéance. 

Claude Lal:oranche 

Dans les ,usines, par con­
tre, ce bilan optimiste se tra­
duit par l'annonce régulière 
des suppressions de postes, 
secteur par secteur, usine 
par usine. A Genevilliers, 
fin mars, les quatre cents 
premiers licenciements affi­
chés sur deux des quatre di­
visions du site avaient dé­
clenché les premières mobi­
lisations. Une manifestation 
combative, le 28 mars, à 
l'appel de l'intersyndicale 
CGT, CFDT, FO, avait ren­
du visite au ministre de l'in­
dustrie. 

Cette semaine, la situa­
tion se tend. Les licencie­
ments vont frapper les sec­
teurs, jusqu'ici épargnés. La 
réflexion « il n y a pas de
choix, il faut entrer en lutte » 
est de plus en plus courante 
sur le site. Ceux qui ont 
déjà été alignés sur les listes 
de licenciés, savent à quoi 
s'en tenir : des travailleurs 
de plus de cinquante ans, 
font partie des charrettes. Ils 
ne trouveront pas plus 
d'embauche, qu'ils ne se­
ront 11 bons pour la pré-re­
traite. » 

<< En 23 ans de lutte >>

Depuis, l'attente, un cer­
tain désarroi, sans pers-

SIRTES 
BOULOGNE 
« Présumé 
coupable» 

Les salariés de la SIR­
TES Boulogne (société 
d'engineering filiale de la 
régie Renault), cadres et 
ingemeurs en majorité 
sont en grève depuis ven­
dredi 10 mai. La direction 
s'est mis en tête de licen­
cier l'un d'entre eux, pré­
sumé coupable de figurer 
sur la liste des candidats 

Mardi 15 au matin, une 
assemblée générale des dif­
férents secteurs réunit qua­
tre cents personnes. Une 
« minorité » bien décidée à 
lutter. C'est la grève toute la 

de la CGT aux prochaines 
élections du personnel. 
Elle n'a même pas tenu 
compte du préavis légal de 
licenciement. 

La grève est totale. Les 
délégués CGT de Renault­
Billancourt sont venus as­
surer ceux de la SIRTES 
de leur soutien. Une mo­
tion commune aux syndi­
cats CGT, CFDT, FO de 
l'entreprise, refuse le licen­
ciement. Un comité de 
grève a été élu pour la 
conduite de l'action, ,1 jus­
qu'à ce que la direction 
cède ». 

Extraits du discours de Jean Corradi, secrétaire 
général des mineurs de fer CGT de Lorraine, 
le 1er Mai à Audun- le-Tiche. 
La CGT regroupe 66 % 

des ouvriers mineurs, combat depuis 1963 
la liquidation des puits. 

En vingt-trois ans de lut­
te, il a fallu en surmonter 
des difficultés avec un pou­
voir de droite et un patronat 
sans concession afin de sau­
vegarder l'essentiel de notre 
industrie et les acquis so­
ciaux. 

Mais aujourd'hui ce sont 
ceux que l'on a mis en pla­
ce, qui persévèrent dans une 
politique de régression so­
ciale et économique. 

Nous pourrions établir le 
bilan des engagements et la 
réalité depuis 1981 : sept 
puits fermés, deux en voie 
de fermeture, 1 500 emplois 
supprimés, droits acquis re­
mis en cause pour les actifs 
comme les pensionnés, en 
sus des problèmes géné­
raux. 

Mais devant la réalité 
quotidienne, et cet écart 
considérable, entre les pro­
messes et les actes, une 
question nous est souvent 
posée : « Est-ce que l'on s'est
trompé, ou bien est-ce qu'on 
nous a trompé ? » Cette 
question explique la colère, 
le désarroi, le désespoir qui 
se sont exprimés en certai­
nes occasions. 

Le plan acier 1984, au­
quel s'oppose toute une po­
pulation, va accélérer le 
processus d'une région que 
se meurt. Certes, il y a la 
crise, et le Comité des for­
ges et les gouvernements 
précédents portent une lour­
de responsabilité. Mais va-t­
on être amené à constater 
que le gouvernement de 

gauche va achever l'œuvre 
néfaste de ceux qui l'ont 
précédé? 

Le plan FaMus 

Laurent Fabius est venu 
une deuxième fois en Lor­
raine, et le plan qu'il a pré­
senté est loin du compte. 
Les chiffres parlent d'eux­
mêmes: quatre mille em­
plois proposés, quatre vingt 
treize mille chômeurs en 
Lorraine. Le plan acier, c'est 
cent mille emplois suppri­
més à l'horizon 1990 en 
Lorraine. Il s'agit de licen­
ciements. Les deux ans de 
stage de reconversion pour 
des hommes de quarante 
ans ? Et pour trouver quel 
travail ensuite au rythme 
des créations d'emplois an­
noncées par le ministre ! 

Cela veut dire que la 
mobilisation de masse de­
meure indispensable, devant 
un gouvernement qui a 
décidé de ses choix en fonc­
tion d'une politique d'austé­
rité, de déclin de la sidérur­
gie, de gestion de la crise 
dans le cadre de la com­
munauté européenne, ou 
ont été écartés les critères de 

coût social, de maintien de 
l'emploi, d'équilibre des 
régions, d'indépendance na­
tionale. 

La grève générale 
avec occupation 

Notre commission admi­
nistrative du 26 avril, a sou­
haité un développement ur­
gent de l'action, par la grève 
générale, l'occupation des 
lieux. Sinon la marche sur 
Paris que l'on redoutait 
comme le sommet de l'ac­
tion, demeurera un point 
culminant de l'action au lieu 
d'être un tremplin vers son 
renforcement, son dévelop­
pement. 

Faire reculer le gouver­
nement sur ses décisions est 
un enjeu énorme, et face à 
cela les travailleurs, la Lor­
raine doivent peser de tout 
leur poids. 

Nous gardons espoir 
parce que les luttes puissan­
tes des mineurs de fer et des 
sidérurgistes ont fait bouger 
les choses. Car nous n'ac­
cepterons pas d'un gouver­
nement de gauche, ce que 
nous avons combattu de la 
droite. 
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�---------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE_---. 

CONGRES DES SYNDICATS ETUDIANTS 

Le refus du combat 

Le week-end du 1er Mai, se sont tenus les congrès 
de !'UNEF-ID et de !'UNEF-SE. Depuis le JO mai 1981, 

ces deux organisations se sont confrontées à la mise 
en place de la réf orme des universités qui prolonge 

- voire aggrave - la sélection et l'austérité
poursuivies par les gouvernements précédents et à 

un mouvement étudiant désorienté par l'ampleur de la crise. 

Le méco'1tentement et l'inquiétude 
étudiante s'étaient largement exprimés l'an­
née dernière lors de la discussion au Par­
lement de la loi sur l'enseignement supé­
rieur. La droite avait saisi l'occasion pour 
refaire surface sur les campus. 
1 Les congrés des deux UNEF auront mar­
Jlué, chacun à leur manière, le refus de défi­
nir une orientation claire de combat contre 
les conséquenses de la politique gouverne­
mentale. 

L'UNEF-SE (1) a approfondi sa ligne de 
liquidation d'une orientation syndicale. 
Paralysée par une absence totale de démo­
cratie imposée par le PCF, corsetée par 

tant de ramener l'histoire du mouvement 
étudiant des quinze dernières années à une 
erreur de parcours. De l'aveu même de son 
nouveau président, Marc Rozenblat (mem­
bre du PCI), 11 l 'UNF:F-/D doit passer du 
syndicalisme de la contestation à celui de la 
négociation. » Cela s'est fait, pour sa part, 
sans honte et sans regrets, avec la bénédic­
tion du syndicat Force ouvrière. 

Par l'intermédiaire des élections universi­
taires, la direction de !'UNEF-ID a réussi à 
faire de ce syndicat une mini-institution qui 
place au centre de son action la négociation 
à tous les niveaux : des présidents d'uni­
versité aux cabinets ministériels. Ainsi, 

vir à Force ouvrière dans l'enseignement 
supérieur. 

Il n'y a aucune différenciation sur l'en­
semble des votes du congrés entre la ten­
dance PLUS, dirigée par des membres du 
PS, et la tendance majoritaire dirigée par le 
PCI : du rapport d'activité au texte d'orien­
tation. C'est donc bien un congrés du re­
centrage, avec une volonté majeure : ne 
pas se prononcer sur le bilan global de la 
politique gouvernementale depuis le 10 
mai. 

La direction de !'UNEF-ID peut se per­
mettre, en l'absence de mobilisation, toutes 
les alliances et les manœuvres pour se don­
ner la prestance d'une « grande organisa­
tion respectable », à l'image du syndica­
lisme ouvrier que nous connaissons. Mais 
le mouvement étudiant confronté à l'acuité 
des attaques gouvernementales ne pourra 
s'en satisfaire. On l'a vu l'année dernière, 
où il a fallu à !'UNEF-ID faire beaucoup de 
contorsions pour ne pas être complètement 
discréditée. 

L'action de masse posera, tôt ou tard, la 
nécessité pour !'UNEF-ID, d'une orienta­
tion de combat. C'est sur une telle orienta­
tion que s'était regroupée la minorité syndi­
cale au moment des luttes, et qu'elle s'est 

Pendanr ies mouvements qui ont eu lieu /'année dernière. /'UNEF-SE s 'étair opposée à la grève, er il a fallu beaucoup de contorsions à 
/'UNEF '.> pour nt pas ètre complètement discrédirée. 

l'orientation du « Produisons français », son 
�ongrès aura été piacé sous les auspices du 
soutien rctal à la réforme Savary. L'-UNEF­
SE, c'e:-"' l'organisation qui " recherche de 
bons stag.:·s en entreprises » et de "bons dé­
bouché.< �"i{essionnels » afin de "former de 
bons caL .:, pour la nation » et qui, dans ses 
commi. sions de congrés, s'initie au ,1 nou­
veau fo, -gage » de la micro-informatique. 

L'api ication d'une telle orientation, lors 
des grèH� de mé0 ··cine de l'année dernière. 
l'avait amenée a_ s'opposer à l'action des 
étudiant· pour soutenir la réforme Ralite 
des études médicales et, pour la première 
fois, à disparaître totalement d'une mobi­
lisation. 

Le congrès de !'UNEF-ID (2) se voulait 
l'annonce d'une nouvelle organisation étu­
diante 11 responsable », institutionnelle, ten-

indépendamment du faible taux de partici­
pation aux élections dans les conseils, 
!'UNEF-ID est aujourd'hui, une organisa­
tion d'élus, « respectables », à qui les portes 
sont ouvertes à tous les échelons de la hié­
rarchie de l'enseignement supérieur. 

Grâce à cette orientation privilégiant la 
négociation à l'action revendicative, la 
direction de !'UNEF-ID a réussi, dans le 
même temps, à associer le courant socialiste 
à la gestion quotidienne de l'organisation 
syndicale. Même si le PC! garde la haute 
main sur tout l'appareil, l'orientation est 
aujourd'hui le produit d'un compromis per­
manent, d'une alliance quotidienne PCI-PS. 
Alliance que l'on retrouve sur l'ensemble 
des questions universitaires : MNEF (3), 
conseils d'université et tout ce qui peut ser-

battue durant tout le congrès. Deux concep­
tions syndicales se sont opposées, mais aus­
si deux conceptions qui s'opposeront dans 
les luttes, inévitablement. 

Bien au-delà du congrès lui-même, l'en­
jeu consiste à préparer ces batailles et à re­
grouper une force à l'université capable 
d'imposer dans !'UNEF-ID, mais aussi dans 
les luttes, une véritable orientation de com­
bat. 

Serge Emery 

1. UNEF-SE (solidarité étudiante). organisation dirigée 
par le PCF en milieu étudiant. 
2. UNEF-ID (indépendante et démocratique).
organisation dirigée par le PC!. en alliance avec le PS.
Ces deux syndicats étudiants sont « issus » de !'UNEF 
des années soixante. 
3. MNEF: Mutuelle nationale des étudiants de France.

LIVRES ... LUS POUR VOUS 

Leçons d'avril 

« Printemps portugais►► de 

G. Filoche. Editions Action. 150 F

La révolution portugaise, qui ébranla 
l'Europe capitaliste en 1974 et 1975, 
continue à faire peur aux possédants et 
aux organisations ouvrières réformistes. 
C'est sans doute pourquoi, dix ans après, 
le seul ouvrage consacré à cet événement 
exceptionnel a été écrit par un révolu­
tionnaire: Gérard Filoche, membre de la 
LCR. 

Au lecteur qui n'a pas connu ces an-· 
nées, le Printemps portugais fournira une 
idée assez bonne du formidable bouillon­
nement de la « révolution des œillets ». 
Par la quantité de documentation ras­
semblée, il représente un instrument de 
travail pour quiconque veut étudier le 
mouvement social au Portugal. 

Il reste, cependant, que l'ouvrage est 
truffé d'inexactitudes ou d'oublis. Sans 
doute, beaucoup de ces erreurs provien­
nent-elles du fait que l'auteur s'est beau­
coup servi des carnets de notes de 
D. Pouchin (ancien membre de la LCR,
correspondant du Monde à Lisbonne en
1974-1975, aujourd'hui reconverti à la
direction de libération) et que ses réfé­
rences bibliographiques ne sont qu'ex­
ceptionnellement portugaises.

Mais là n'est pas l'essentiel. Car le tra­
vail de Filoche se base sur une analyse 
par trop volontariste et unilatérale de 
l'évolution et de la radicalisation du 
mouvement ouvrier portugais. Il s'effor­
ce d'illustrer le point de vue minoritaire 
qui fut le sien, lors du débat qui traversa, 
dans ces années, la IVe Internationale et 
sa section française. L'auteur commet, 
dans ce cadre, deux erreurs fondamenta­
les. 

La première porte sur l'appréciation 
du MF A. Pour Filoche, la cause est en­
tendue :11 le MFA était tout entier l'ex­
pression politique de la hiérarchie mili­
taire, il était un instrument de la classe 
bourgeoise dominante. » Vision singuliè­
rement réductrice. Car, si son program­
me était incontestablement bourgeois, le 
MF A n'était pas à même de maintenir 
l'ordre pour la classe dominante. C'est 
pourquoi, cette dernière dut le briser, en 
affrontant militairement ses fractions. 
Avec son raisonnement, Fll6 lre''est bien 
incapable d'expliquer pourquoi le mou­
vement des masses entretint tant d'illu­
sions sur le MFA. Sa conclusion eut 
d'ailleurs dû être qu'il n'était pas alors de 
priorité plus urgente pour le mouvement 
ouvrier, que de défendre les libertés dé­
mocratiques. Un pas que certains révo­
lutionnaires portugais n'hésitèrent pas à 
franchir en cautionnant la politique du 
PS qui, dans sa croisade pour la« démo­
cratie », s'alliait aux pires réactionnaires. 

La seconde erreur de l'ouvrage consis­
te à relativiser le mouvement d'auto-or­
ganisation de la classe ouvrière. Tout en 
parlant de 11 situation embryonnaire de 
double pouvoir ». Filoche décrit ainsi 
« des commissions de travailleurs minori­
taires, constituées seulement d'une avant­
garde large il. Avec cette appréciation 
des choses, la tâche des révolutionnaires 
ne consistait pas à approfondir la démo­
cratie directe naissante, à l'arracher à 
toute dépendance envers le MF A et l'ap­
pareil d'Etat. Filoche nous le confirme : 
11 les batailles décisives se menaient dans 
les élections, les syndicats, les partis au 
gouvernement, à l'Assemblée constituan­
te. » F:xit les commissions de travail­
leurs ! Dommage, qu'en six cents pages, 
l'ouvrage escamote cette II leçon d'avril il, 

la principale sans doute. 

Charles Michaloux 

Dans son numéro de juin, Crilique communisre 
étudiera de manière plus approfondie l'ouvrage de 
Gérard Filoche. 
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�------------------------
D'UN CON11NENT A L'AU1RE 

ANTILLES 

La continuité coloniale 

Trois ans après l'arrivée de la gauche au pouvoir 
en France, le système colonial n'a pas reculé aux Antilles. 

Malgré les problèmes économiques et la répression, les luttes 
sociales se développent dans tous les secteurs et posent 

le problème : quelle rupture avec le colonialisme ? 

� Les prétentions premières du PS de 
promouvoir une « autre voie » de dévelop­
pement sont restées lettre morte. Aucun des 
traits fondamentaux de l'économie 
coloniale dépendante n'a été modifié ; on 
assiste au contraire à une dégradation de 
l'activité économique locale. Le gouver­
nement français poursuit le but d'intégrer 
l'économie antillaise à l'Europe capitaliste. 
Cela passe par une rationalisation des struc­
tures et signifie non seulement le sacrifice 
des secteurs considérés comme archaïques, 
comme la production sucrière, mais aussi, 
de fait, un sabotage de l'activité productive 
dans son ensemble. La tendance est à favo­
riser le secteur tertiaire et à transformer la 
Martinique et la Guadeloupe en bastions 
touristiques. Cela alors que le chômage tou­
che 40 % de la population. Dans le 
bâtiment en Guadeloupe, trois mille travail­
leurs ont été licenciés en un an. 

Une répression accrue 

Pas de changement non plus dans la po­
litique de répression coloniale. Au contrai­
re, elle s'est intensifiée ces derniers mois, 
sous plusieurs formes. En Martinique, les 
békés, anciens colons détenant les grandes 
plantations et une bonne part de l'in­
frastructure économique (import-export, 
crédit, commerce), ont commencé à mettre 
sur pied des milices privées, pour tenter 
d'écraser toute activité syndicale dans leurs 
entreprises. 

Le patronat a parfois des méthodes plus 
indirectes pour s'attaquer à l'existence de 
syndicats de lutte : la direction de l'hôtel 
Méridien, en Martinique, après avoir dû af­
fronter une grève extrêmement combative 
contre seize licenciements et des sanctions 
contre le secrétaire du comité d'entreprise, a 
créé de toutes pièces une section de FO, qui 
a joué le rôle de syndicat jaune. Cela n'a 
pas empêché la Centrale démocratique mar­
tiniquaise des travailleurs (CDMT) de rem­
porter le 16 avril une majorité écrasante 
aux élections de délégués du personnel et 
du comité d'entreprise. 

La répression policière continue : seize 
militants nationalistes ont été arrêtés, et 
deux d'entre eux, Leila Cassubie et Max Sa­
frano, appartenant au Mouvement pour 
une Guadeloupe indépendante (MPGI) ont 
été transférés en France, à Fresnes, alors 
qu'ils faisaient ue grève de la faim (cf. 
Rouge n° I 108). 

On assiste malgré tous ces obstacles à 

Le numéro 50 
d'« Afrique en lutte » 

vient de paraître 

A l'occasion du rassemblement du 
Bourget, Afrique en lu/le pour son n° 50 
traite exclusivement de l'impérialisme 
français. Sous un titre général, « L'im­
périalisme exporte l'austérité », il y est 
question des entrepreneurs français ex­
patriés, du rôle des services, de la zone 
franc, des enjeux de la coopération, etc. 

Un numéro spécial, pour les douze 
ans de ce bulletin, que vous trouverez au 
stand « Afrique en lune » au Bourget. 

Pa!!,e /4. Ro11f!.e n" Il I 3 d11 /!/ au 24 mai 

une persistance de la combativité des 
travailleurs martiniquais et guadeloupéens. 
Une lutte comme celle du Méridien l'a bien 
montré, survenant quelques mois à peine 
après une grève générale victorieuse de 
l'hôtellerie, sur la question des conditions 
de travail. Luttes contre les suppressions 
d'emplois (une grève générale a eu lieu dans 
le bâtiment le 7 février dernier, menée par 
la CGTG); luttes pour le maintien du 
pouvoir d'achat, comme la grève des 
dockers en Martinique en février-mars (aux 
Antilles le salaire minimum est inférieur de 
20 % au SMIC français). En Guadeloupe, 
dans le commerce et le bâtiment, le 
Mouvement d'action syndicale unifié im­
pulse de nombreuses luttes. 

Des luttes 
dans tous les secteurs 

Mais ces Iulles sont encore parcellisées, 
isolées entre elles, limitées par l'absence 
d'unité syndicale. De plus, s'inscrivant dans 
le système colonial, les différents revendica­
tions amènent vile, entre les organisations, 
aux débats sur le contenu possible de 
l'indépendance. 

Ces problèmes s'illustrent par les oc­
cupations de terre qui mellenl directement 
en question l'agriculture coloniale. Alors 
que de nombreux agriculteurs sont sans ter­
re, des hectares entiers sont laissés en friche 
ou livrés, parfois avec la complicité des mu­
nicipalités, à la convoitise des békés qui 
veulent se lancer dans la spéculation im­
mobilière. C'est ainsi qu'en Martinique on 
a<;siste à des évolutions différentes de ces 
conflits: à Saint-Esprit, un Comité de résis­
tance s'est constitué, auquel appartiennent 
le Front de la jeunesse anticolonialiste spi-

ritaine (FJAS) et de membres de la minorité 
du conseil municipal. Ils ont obtenu que des 
terres soient vendues à la SAFER, qui 
traitera ensuite avec les petits planteurs. 
Solution institutionnelle à l'opposé de ce qui 
se passe à Sainte-Luce: là, un projet d'ex­
ploitation autocentrée, mis en place par de 
jeunes chômeurs, s'expose à tout moment à 
l'intervention des nervis du béké, soutenus 
par la police. Ailleurs, comme au Lamen­
tin, le mouvement dépérit, victime du 

manque de perspectives et de l'isolement. Si 
elle s'offrent une alternative concrète au 
sous-développement colonial, il n'existe en­
tre ces actions aucune coordination leur as­
surant une continuité. 

Des « solutions locales» 

La lutte autour de l'industrie sucrière 
résume beaucoup des contradictions du 
mouvement anticolonialiste. Il s'agit d'une 
industrie déficitaire, subventionnée à perte, 
et dont les quatre usines en Guadeloupe 
sont menacées de fermeture. Le P-DG et la 
majorité de la CGTG (qui s'est opposée à la 
fermeture de l'usine de Beauport) ne 
proposent pas d'autre solution que la trans­
formation en « sociétés d'économie mixte » 
sous la direction des collectivités locales 
- fidèles à la recette du PCG : ,1 Utiliser les

institutions de la décentralisaion pour faire 
l'apprentissage des responsabilités » ! 

L'Union générale des travailleurs 
guadeloupéens liée à l'Union populaire 
pour la libération de la Guadeloupe axe la 
lutte sur la défense de l'emploi, et la 
promotion d'industries locales. Mais leur 
discours reste flou devant ces questions : 
quelle forme d'organisation sociale cela 
suppose-t-il ? Faut-il sacrifier la défense des 
salaires ,1 pour ne pas encourager chez les 

travailleurs une mentalité assimilationniste », 
et ne pas risquer un jour de nuire à l'indus­
trie locale? Une telle logique revient à 
remettre la décolonisation, les tâches de 
rupture avec le colonialisme, entre les 
mains de la bourgeoisie locale. 

Lier la question de la libération nationa­
le à celle de la libération sociale, et impulser 
l'unité la plus large dans des initiatives con­
tre la domination coloniale française : telles 
sont les priorités de la situation actuelle 
pour les militants révolutionnaires. C'est ce 
que fait le Groupe révolution socialiste (sec­
tion antillaise de la IV0 Internationale) en 
participant activement aux mobilisations 
unitaires contre la répression, par la campa­
gne menée pour un I er Mai unitaire, et en 
proposant un comité pour le boycottage des 
élections européennes. 

S. Joanny

Le numéro 174 d' lnprecor daté du 28 mai 1984 qui sera disponible 
au rassemblement de la LCR au Bourget est entièrement consacré aux 
luttes ouvrières contre l'austérité à l'échelle européenne. 

Au sommaire : 

- La bataille pour les 35 heures en RF A.
- Les effets nocifs du travail de nuit pour les travailleurs.
- Les femmes et le travail à temps partiel en Europe.
- L'articulation entre l'opposition syndicale et l'opposition travailliste
en Grande-Bretagne.
- Les problèmes posés à l'avant-garde syndicale belge dans la lutte con­
tre le plan d'austérité gouvernemental.
- L'état de l'opposition syndicale en France et les nouvelles con­
tradictions des centrales ouvrières.
- Les réactions syndicales contre la restructuration en Suède.
- Le bilan d'une longue lutte ouvrière à Sagunto dans l'Etat espagnol.



CULTURE 

ENTRETIEN AVEC SARAH ALEXANDER 

« Je suis droguée 
par les différentes cultures »

Sarah Alexander et lmad Sa/eh chantent 
ensemble. Elle est israélienne, il est palestinien. 
Toux deux seront à notre rassemblement, 
les 26 et 27 mai. Nous avons interviewé, cette 
semaine, Sarah Alexander. 

• Pourquoi chantes-tu en
hél>reu et pas en yiddish ?

Le yiddish, n'est pas ma 
langue maternelle ! Ma lan­
gue maternelle, c'est l'hé­
breu . Je ne vois pas pour­
quoi je chanterai en yiddish 
ou en chinois ! 

• L'idée qu'on se fait des
gens, c'est qu'ils vont en
Israël. Toi, tu en viens ...

Jusqu'à maintenant, l'ha­
bitude était le Juif errant ; 
aujourd'hui l'israélien exis­
te. J'ai passé vingt-cinq ans 
de ma vie dans mon pays, 
Israël, dont vingt en kib­
boutz. Des traces sont res­
tées. Je suis imprégnée. Je 
trimballe mon « israéliani­
té » partout, mais je me 
considère, de plus en plus, 
comme une citoyenne du 
monde. Ma façon de conce­
voir les choses est très cos­
mopolite : politiques, cul­
turelles et humaines. Pour­
tant, je suis très très israé­
lien ne et c'est assez nou­
veau. Les Juifs trimballaient 
avec eux seulement une cul­
ture, moi je trimballe un 

pays. C'est ça la différence. 
• Tu chantes avec lmad qui
est palestinien. Au-delà de
la dimension politique, très
visil>le, de votre association,
qu'est-ce-qui vous ac­
croche? Qu'est-ce qui vous
rapproche, musicalement?

Quand je suis passée à 
Tours où lmad est sociolo­
gue, il ne voulait pas venir 
me voir. Comment, une 
chanteuse israélienne ! Il est 
quand même venu ... Après, 
il m'a dit qu'il partageait 
tout à fait mon point de 
vue. Il composait, lui­
même, des musiques sur de 
la poésie palestinienne de 
Mahmoud Darwich, Sami 
El Kassem et d'autres. Alors 
pourquoi ne pas passer en 
scène ensemble? 

Notre amitié a débuté ce 
soir-là. Pour la première 
fois, nous étions ensemble 
dans le chant de combat. Le 
chant et le combat pour que 
justement ce dernier cesse. 
J'ai trouvé ça passionnant. 
Depuis dix ans que je 
travaille en France et dans 
le monde, j'ai toujours ten­
du la main à des artistes 

arabes et en particulier aux 
Palestiniens. 

En novembre, j'ai un 
grand projet : faire une 
tournée dans des universités 
américaines, probablement 
avec un poète palestinien. 
J'aimerai beaucoup que ce 
soit Mahmoud Darwich. Je 
chante deux de ses chan­
sons en arabe que vous 
pourrez écouter au rassem­
blement. Je vais vous gâter, 
c'est la première fois que je 
chante en Arabe. Le travail 
avec Imad me prend très à 
cœur. S'il y avait plus de 
gens qui comme lmad et 
moi criaient l'urgence de 
s'aimer au-delà des frontiè­
res, les états-majo_rs prépa­
reraient le terrain pour un 
dialogue. 

• D'ici là, as-tu d'autres
projets?

Ah si, ii y en a un qui est 
absolument délicieux ! Il y a 
les élections en Israël en 
juillet. Le règne de Begin, 
du Likoud, de la droite a as­

sez duré. Je pars en juin 
faire la campagne électorale 
avec la Paix maintenant, 
avec la gauche israélienne. 
Ce voyage me tient à cœur. 
Je chanterai à la fois dans 
des universités arabes 
(Nazareth, par exemple) et 
dans des kibboutzim, dans 
des grandes manifestations 
israéliennes. 

Un cinéaste israélien et 
une cinéaste arabe ont un 
projet : faire un film sur 
deux portraits de femmes 
militantes ; une Palestinien-, 

ne et moi-même. La Pales­
tinienne est une femme qui 
a été huit ans en prison. Elle 
a monté toutes sortes de 
rèseaux d'artisanat qui per­
mettent aux femmes de se 
retrouver, de s'affirmer, de 
venir en aide aux familles 
qui, dans la plupart des cas, 
ont perdu un fils, un père, 
exilé, mort, ou emprisonné. 

• Au départ, tu jouais de
l'accordéon puis tu as chan­
gé pour la guitare. Tu as dit
quelque part que c'était
moins lourd. Ça représente
autre chose quand même,
non?

Il ne s'agissait pas seu­
lement de changer d'ins­
trument, mais de façon de 
s'exprimer. J'ai démarré 
comme mus1c1enne clas­
sique puis j'ai été comédien­
ne. Ces deux modes d'ex­
pression ne m'ont pas per­
mis de puiser en moi tout ce 
que je voulais dire, tout ce 
que je voulais cracher, tou­
tes les questions que je vou­
lais poser : la société 
israélienne, le conflit israé­
lo-arabe, l'existence de l'être 
humain partout dans le 
monde. Je n'ai pas trouvé 
dans l'interprétation de 
Bach ou de Becket la pos­
sibilité de dire tout ce que 
moi Sarah j'avais à dire. 
Quand je suis sortie de ce 
cercle centrifuge qui s'ap­
pelle Israël, je n'avais plus 
de théâtre, plus de metteur 
en scène. Ainsi j'ai com­
mencé à écrire et à com­
poser, d'abord uniquement 

en hébreu, maintenant en 
français. Le conservatoire 
de musique que j'ai suivi en 
Israël se reflète beaucoup 
dans mon tour de chant. 
Celui-ci est très ancré dans 
l'Orient : les couleurs, les 
arrangements, les bat­
tements, les rythmes cassés, 
les choix des instruments. 
Rien de français, rien d'oc­
cidental, une écriture très 
orientale. En Orient, l'écri­
ture est truffée d'images, 
avec beaucoup de paraboles. 
En France, c'est plus céré­
bral. Mes textes sentent 
mon errance depuis dix­
douze ans. Cela me permet 
de capter des sujets que je 
n'aurai peut-être jamais 
écrits si j'étais resté en 
Israël, dans mon kibboutz 
qui est vraiment une cham­
bre d'isolation où huit cents 
personnes partagent, jour et 
nuit, la même existence. 

La chanson Solitude d'im­
migrés que j'ai écrite à Mar­
seille a vraiment capté la so­
litude des Maghrébins d'ici. 
Elle n'aurait pas pu naître 
dans le kibboutz. D'autres 
chansons qui parlent de la 
bombe, de communication, 
de problèmes de couple ... 
sont une synthèse de mon 
occidentalisation. Comme je 
suis restée profondément 
orientale, c'est le mariage 
mixte ... 

• Mais, dis-moi, en gros, là,
tu recommences la Dias­
pora ...

Non! Sûrement pas moi, 
et pour deux raisons. La 

première: je pense seneu­
sement que si je pouvais 
travailler, pratiquer mon 
métier de façon honnête, tel 
que je le conçois, en Israël, 
je rentrerais chez moi par 
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matin. 

Actuellement, je ne peux 
pas exercer mon métier 
pleinement. Je suis cen­
surée. On me ferme la bou­
che de façon très hypocrite, 
à l'image de la démocratie 
israélienne. Pendant sept 
ans de règne de la droite, il 
est clair et net que je ne 
pouvais pas exercer mon 
métier. A moins de chanter 
des chansons à l'eau de 
rose ! Si je vais le mois pro­
chain en Israël, c'est parce 
que j'espère que la situation 
va changer. Mais plus ja­
mais je ne pourrais rester 
uniquement israélienne. 
Douze ans d'errance m'ont 
remplie de tant de richesses 
que mon accoutumance est 
trop grande. Je suis droguée 
par la fraternité planétaire, 
par les différentes cultures, 
par les traditions géographi­
ques. 

J'ai un besoin, une soif, 
une faim d'aller de l'avant, 
de connaître et reconnaître 
les humains. Moitié en 
Israël, moitié partout, en 
Amérique, en Afrique, en 
Russie. Demain, j'ai un ren­
dez-vous à l'ambassade de 
Cuba, cette invitation me 
flatte beaucoup. Je ne pour­
rai plus devenir une 
Israélienne à 100 % . J'ai at­
trapé trop de virus. Los ca­
minos de la vida. 

Propos recueillis 
par Alexis Violet 
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Les élections a Salvador 
un choix de d pes 

• 

• 

Napoléon Duarte, candidat de la Démocratie chrétienne, 
s'est proclamé vainqueur avec 55 % des suffrages. 
Reagan n'avait pas attendu les résultats officiels 

pour saluer cette « victoire pour la démocratie ».

Une démocratie avec un choix de dupes entre un assassin 
fasciste et un pantin à la solde des Etats-Unis. 

Le deuxième acte de la comédie électo­
rale a été joué dimanche 6 mars au Salva­
dor. La presse occidentale a applaudi cha­
leureusement. Elle a insisté, comme au pre­
mier tour et comme en mars 1982, sur les 
longues files de votants qui se seraient ren­
dus aux urnes pour manifester leur désir de 
paix, malgré la guérilla. Elle a omis, obsti­
nément, de parler des menaces réelles qui 
pesaient sur eux, quand le parti d'extrême 
droite, ARENA, les enrôlait de force dans 
la campagne électorale, quand l'armée en­
cadrait la population le jour du vote, et que 
le passagé aux urnes était inscrit sur la carte 
d'identité ! 

Elle s'est faite en cela l'auxiliaire zélée de 
la propagande de Reagan, qui n'a pas atten­
du les résultats pour saluer cette II victoire 
de la démocratie ». L'ambassade des Etats­
Unis à San Salvador avait programmé 
« l'élection » du démocrate-chrétien Na­
poléon Duarte. En effet, comme l'écrit 
Joaquin Villalobos, un des commandants 
du FMLN, en septembre 1983 : << Les fi:tats­
Unis ont besoin à la présidence d'fi:/ Salvador 
d'une figure telle que Duarte, qui garantisse 
une apparence moins droitière au gouverne­
ment. ( .. ) Duarte est l'homme que les fi:tats­
Unis pensent placer à la présidence, et celle-ci 
est déjà presque décidée. (l). » 

132 milliards 

d'aide militaire 

Le 7 mai, Duarte s'est effectivement pro­
clamé vainqueur avec 55 % des voix. La 
Maison-Blanche respirait. Contretemps 
fâcheux : le 9 mai, d' Aubuisson se déclare 
également vainqueur, avec 52 % des voix. 
Laborieusement, le dépouillement des bul­
letins se poursuit... Mais Reagan ne se laisse 
pas arrêter pour si peu. Ce même 9 mai, il 
monte en première ligne pour tenter, dans 
une allocution télévisée, d'exorter le Con­
grés à voter les crédits permettant de conti­
nuer la guerre en Amérique centrale. Tous 
les arguments connus, déjà utilisés en avril 

1983 dans le même but , y sont passés: les 
« preuves » de la subversion soviéto­
cubano-nicaraguayenne, assorties de chif­
fres falsifiés sur le rapport des forces mili­
taires dans la région : qui croira aujourd'hui 
que l'armée du Honduras, entièrement sa­
tellisée par le Pentagone, ne compte que 
16 000 hommes ? Les déclarations sur la 
sécurité de l'hémisphère : 11 San Salvador 
est plus proche de Houston que Houston de 
Washington. » Le 10 mai, victoire: les con­
gressistes, rendus à tant d'arguments, vo­
tent une aide militaire urgente de 120 mil­
lions de dollars pour 1984, destinés aux 
pays de la région alliés des Etats-Unis, et un 
projet d'aide militaire de 132 millions et 
demi de dollars pour le Salvador, pour 
1985. 

Une comédie 

Oui, il s'agit bien d'une comédie. La 
volonté du peuple salvadorien n'a compté 
pour rien ni dans le vote - peut-on parler 
d'un choix véritable entre un assassin fas­
ciste et un pantin à la solde des Etats­
Unis ?- ni dans les résultats proclamés. 
Aussi, peu importent le nombre des voix, et 
les déclarations successives de Duarte et 
d' Aubuisson. La réalité, ce· sont les tracta­
tions entre l'ambassade nord-américaine et 
l'armée, qui feront la décision sur place ; ce 
sont deux fractions de la .classe dominante 
qui s'affrontent, toutes deux décidées, de 
toutes manières, à faire la sourde oreille 
aux propositions de solution politique du 
FDR-FMLN, et à poursuivre la répression 
et la guerre. D' Aubuisson est, notoirement, 
le chef des escadrons de la mort. Quant à 
Duarte, au pouvoir de février 1980 à mars 
1982, il a déjà fait ses preuves. C'est pen­
dant la junte à laquelle il servait de « façade 
civile» qu'a débuté la sanglante répression 
de 1980, qui a fait des dizaines de milliers 
de morts ... 

Comédie donc aussi les prétendues con­
ditions posées par le Congrès, en matière de 

Un désaveu pour Reagan 
La Cour internationale de justice 

(CIJ) de La Haye, organe judiciaire de 
l'ONU, a répondu, jeudi 10 mai, à la 
requête du gouvernement nicaraguayen. 
Elle a ordonné aux Etats-Unis de mettre 
fin au minage des ports nicaraguayens. 

Ce jugement vise l'ensemble de la 
politique d'agression militaire des Etats­
Unis contre le Nicaragua, dont il énonce 
11 à titre provisoire », en attendant un 
arrêt définitif, << le droit à la souveraineté 
et à /'indépendance 11. Il constitue donc 
pour l'administration Reagan une sévère 
défaite diplomatique. Les diverses réac­
tions verbales au minage des ports 
l'avaient déjà montré: Reagan n'est pas 
parvenu à isoler internationalement le 
Nicaragua. Il doit compter avec le désa­
vœu, au moins formel, de ses alliés. 

Les limites de ce genre d'arrêt sont 
évidentes : il n'existe aucun dispositif 
pour le faire appliquer. Le Nicaragua a 
déjà plusieurs fois fait reconnaître son 
droit devant l'ONU sans que la politique 
d'agression ait reculé d'un pouce ! 

Mais Reagan · est embarrassé. Il 
s'était mis à l'avance hors de la 
compétence de la CIJ pour l'Amérique 
centrale qu'il considère comme une 
chasse gardée des Etats-Unis; aujour­
d'hui, il essaye de désamorcer l'op­
position que suscite sa politique. Cette 
tentative est d'une mauvaise foi con­
fondante. Pour récupérer l'arrêt pro­
noncé, Washington observe que la CIJ a 
lancé un appel « aux deux parties»! Le 
but est clair : faire passer le Nicaragua 
pour l'agresseur. 

Patrouille militaire à Suchitoto à 40 km de San Salvador 

droits de l'homme et de démocratie pour 
accorder l'aide militaire. 

Certes, une campagne a été bien orches­
trée : le but était de démarquer auprès de 
l'opinion nord-américaine d' Au buisson, as­
sassin notoire, de Duarte, défenseur sup­
posé de la démocratie. Thème repris par 
Reagan dans son discours pour accréditer 
l'idée d'un centre démocratique, entre << la 
gauche violente et la droite violente », qui, 
d'après lui, 11 ne fait pas partie du gouverne­
ment ». Mais la vérité, c'est que, élections 
ou pas, l'emploi de l'aide militaire au Salva­
dor était déjà prévu, et dans tous ses dé-

tails : création de bataillons de chasseurs cie 
type nouveau et renforcement de la force 
aérienne. Reagan aurait pu, au pire; déblo­
quer ces crédits sur les fonds d'urgence en 
se passant de l'approbation du Congrès. 
C'est ce qu'il avait déjà entrepris. 

La seule différence se joue dans ce que 
Reagan espère faire croire à l'opinion nord­
américaine et internationale. Et c'est cette 
imposture qu'il faut dénoncer. 

S. Joanny

(1). « Pourquoi le FMLN lutte-t-il ? » (édition sys• 
tème Radio Venceremos) 
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"'tt'j:l La pensée 

vivante 

de Sandino 
Un ouvrage fondamental pour comprendre les origines de 

la révolution nicaraguayenne : les écrits de Sandino, 
traduits pour la première fois en français . 
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